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Les sentim ents exprim és dans les articles du  J o u rn a l  des 
té léco m m u n ica tio n s  sont personnels à leurs auteurs et ne 
perm ettent pas de préjuger les o p in ions de V U nion.

Conférence européenne de radiodiffusion.
(M o n treu x , 1er m a r s —15 a v r il  1 9 3 9 .)

Le 15 av ril dernier, les p lén ipo ten tia ires réunis à 
M ontreux pour procéder a une nouvelle rép a rtitio n  
des ondes aux  s ta tio n s européennes de radiodiffusion, 
s ignaien t les actes ré su ltan t de six sem aines et dem ie 
de délibéra tions: la  Convention européenne de radio­
d iffusion  e t son annexe le P lan  de M ontreux. Cinq 
pays seulem ent, la  Grèce, l ’Islande, le Luxem bourg, 
la T urqu ie  e t l ’U. R. S. S. on t estim é ne pas pouvoir 
donner leur signature . Ainsi donc, la  Conférence de 
M ontreux s’est term inée dans de m eilleures conditions 
que celle de Lucerne qui en reg istra it h u it pays non 
signataires.

C om m ent le ré su lta t encourageant de M ontreux 
fu t-il ob tenu?  C’est ce que nous allons te n te r  de 
rechercher ici en ex am in an t successivem ent le tra v a il 
des divers organes de la  Conférence européenne de 
radiodiffusion. Le Journal des télécom m unications1) 
a dé jà  donné un exposé sur l’o rganisation  de la  con­
férence et ind iqué quelles é ta ien t les personnalités 
qui eu ren t la  tâche, parfois lourde et ing ra te , de con­
duire  les délibérations. Il semble inu tile  de revenir

9  J .  t., 1939, p p . 49, 81.

ici sur ce su je t et l ’on se con ten te ra  de résum er les 
débats qui p erm iren t à chaque com m ission de p ré­
sen ter à l’assem blée plénière des conclusions q u ’elle 
a, dans la  p lu p art des cas, adoptées sans grandes d is­
cussions. R appelons, cependant, pour m ieux s ituer la 
m arche des trav au x , que la Conférence de M ontreux 
a ré p a rti la  m atière  qu ’elle av a it à exam iner en tre  
les com m issions su ivan tes:

1. Commission de la  convention.
2. Commission technique, elle-même subdivisée en

a) sous-com m ission des services rad iom aritim es,
b) sous-com m ission des services aéronautiques,
c) sous-com m ission des services non ouverts à 

la correspondance publique,
d) sous-com m ission chargée de la  dé term ination  

des facteurs techniques pour la  com paraison 
des d ifférentes longueurs d ’onde,

e) com ité pour la fixa tion  des puissances m axim a 
des s ta tio n s  à ondes longues.

3. Commission d ’a ttr ib u tio n  des fréquences don t
re levait le com ité du Plan.

4. Commission de rédaction .
5. Commission de vérification des pouvoirs.

A joutons encore deux au tres com m issions qui 
n aq u iren t de circonstances m om entanées:

6. Commission des déclarations.
7. Commission m ix te  pour la  fixation  de la  da te

d ’entrée en vigueur du plan.
L ’ossature  de la  conférence é ta n t ainsi établie , 

voyons m a in ten an t com m ent p riren t corps la  Con­
vention  européenne de radiodiffusion et îe P lan  de 
M ontreux.

C o m m is s io n  de la  con ven tion .
Au cours des tra v a u x  p répara to ires qui précédèrent 

la  Conférence de M ontreux, plusieurs propositions 
fu ren t présentées en vue de m odifier différents articles 
de la  C onvention de Lucerne. Six années s’é ta ien t 
écoulées depuis l’étab lissem ent du  prem ier s ta tu t 
technique de la  radiodiffusion européenne et l ’expé­
rience acquise d ’une p a rt, les progrès techniques 
réalisés d ’au tre  p a rt, exigeaient que les règles posées
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en 1933 fussent revisées et m ieux adap tées aux  néces­
sités q u 'a v a it révélées leur application .

Onze séances fu ren t tenues sous la  présidence du 
doyen de la  conférence, M. le gr. off. Gneme (Italie).

D ’emblée, il a p p a ru t désirable d ’élim iner de la 
convention to u te  d isposition  qui p résen te ra it un 
caractère  n e ttem en t technique et dépen d ra it av an t 
to u t du m ode d ’application  du plan  de rép a rtitio n  
des fréquences. L ’idée qui se fit jour e t qui guida 
les tra v a u x  de la  commission fu t de donner à la 
convention une forme stab le  la  ren d an t indépendan te  
de to u te  m odification fu tu re  du plan et, d ’au tre  p a rt, 
de to u t changem ent qui p o u rra it ê tre  apporté  au 
R èglem ent général des rad iocom m unications (RG).

Dès lors, on fu t condu it à inclure dans le P lan  de 
M ontreux, à côté du tab leau  des ondes utilisées par 
les s ta tions de radiodiffusion européennes, une série 
d ’articles com plétan t les dispositions générales qui 
figuraien t dans le P lan  de Lucerne. Ainsi é tabli, le 
P lan  de M ontreux est un peu, pour la  C onvention eu­
ropéenne. de radiodiffusion, ce que le R èglem ent géné­
ra l des rad iocom m unications est à la  Convention 
in te rn a tio n a le  des té lécom m unications: une annexe 
inséparab le  rég lan t une procédure d ’application  et 
susceptible d ’être  revisée, indépendam m ent de la 
convention, p ar des conférences adm in istra tives.

Mais, revenons à la  Convention de M ontreux. Elle 
com porte quinze articles, deux de plus que celle de 
Lucerne qui en a form é la base. L a commission 
de la  convention en a repris, en effet, certains articles 
qui on t gardé encore to u te  leur valeur.

U ne disposition  nouvelle, en ce qui concerne l’exé­
cution de la convention, p révo it que les gouvernem ents 
s’engagent à ne pas u tiliser pour leurs s ta tio n s  de rad io ­
diffusion, dans les bandes prévues dans le p lan , d ’au ­
tre s  fréquences que celles m entionnées dans led it plan. 
D ’au tre  p a rt, l ’article de la  C onvention de Lucerne, 
consacré à la  révision de la  convention et du  plan, 
a été scindé. Ceci é ta it conform e à la  ligne de conduite 
adoptée et perm et donc de reviser le p lan  sans toucher 
à la  convention. U n article nouveau  fu t in tro d u it pour 
préciser les conditions d’abrogation  de la  convention 
e t du plan. Il est in té ressan t de signaler à ce propos 
la  d isposition p révoyan t que, si un  gouvernem ent 
co n trac tan t n ’ap p ro u v a it pas un nouveau  plan, la 
convention serait abrogée à l ’égard de ce gouverne­
m en t dès l’en trée  en v igueur du  nouveau  plan. Ainsi 
donc est affirm ée la  dépendance en tre  le plan  et la 
convention. D ’au tre  p a rt, le gouvernem ent qui n ’ac­
cep tera it pas un  nouveau  plan  n ’au ra it pas la  faculté 
de s ’appuyer sur la  Convention de M ontreux pour 
justifie r le fonctionnem ent de ses s ta tio n s en dehors 
des dispositions du  nouveau  plan.

A l’article re la tif  à l ’adhésion à la  convention, il 
est p révu  q u ’un gouvernem ent peut y  adhérer en 
to u t tem ps, alors que la  C onvention de Lucerne ne 
p révoyait ce tte  adhésion que pendan t la  période p ré­
cédant la  m ise en v igueur de la  convention.

Des m odifications fu ren t apportées à l’ancien 
article re la tif à la  m odification du  plan. La com m is­
sion a estim é nécessaire de d istinguer le cas où une 
s ta tio n  travaille  dans une bande réservée exclusive­
m en t à la  radiodiffusion p ar le R G  du  cas où la  fré­
quence utilisée est com prise dans des bandes a t t r i ­
buées à d ’au tres services. Des dispositions spéciales 
on t été insérées dans le plan pbür régler le prem ier 
cas, tan d is  que le second relève du  RG. N otons que,

dans ce m êm e article, fu t in tro d u ite  la no tion  du  
réseau synchronisé qui ne figura it pas dans la  Con­
vention  de Lucerne.

U n article nouveau  fu t consacré aux  frais des 
conférences européennes chargées de reviser les actes 
re la tifs à la  radiodiffusion. Ces frais seront rép a rtis  
en tre  les gouvernem ents ou les adm in istra tions selon 
un systèm e de quo tes-p arts  analogue à celui p révu  
pour les réunions du Com ité consu lta tif in te rn a tio n a l 
des rad iocom m unications (C. C. I. R .). C ette ré p a r ti­
tion  av a it d ’ailleurs été envisagée au  Caire e t figure 
dans le Protocole add itionnel aux  actes de ce tte  con­
férence.

Il est in té ressan t de signaler une ad jonction  à 
l’article consacré aux  in terférences en tre  sta tions. La 
com m ission de la  convention a estim é, en effet, q u ’il 
convenait de préciser la  situ a tio n  des intéressés, lors 
de brouillages provoqués p ar une s ta tio n  de rad iod if­
fusion placée dans une bande qui n ’est pas réservée 
en exclusivité  à la  radiodiffusion. D ans ces cas, les ser­
vices auxquels la bande est réservée p ar le R G  sont 
privilégiés par rap p o rt au  service de radiodiffusion.

La C onvention de Lucerne com porta it un article 
rég lan t les re la tions en tre  les gouvernem ents eu ro­
péens (ou leurs adm inistra tions) et l ’Union in te rn a ­
tionale de radiodiffusion (U. I. R.). I l s’agissait là 
de dispositions qui concernaient su rto u t des m odalités 
d’application  du  plan  et il fu t jugé préférable de les 
transférer dans le P lan  de M ontreux. P a r contre, 
un article plus général fu t in tro d u it dans la nouvelle 
convention. U stipule que un ou p lusieurs organism es 
in te rn a tio n au x  pourron t ê tre  u tilisés comme experts 
soit pour les questions techniques re latives à l ’ap p li­
cation  de la  convention et du  plan, soit pour l’é ta ­
blissem ent des tra v a u x  destinés à p réparer des accords 
en tre  les gouvernem ents ou les adm in is tra tio n s et 
concernant exclusivem ent le service de radiodiffusion.

Les divers articles de la  convention fu ren t soigneu­
sem ent reclassés dans une su ite  logique m ieux  en 
rap p o rt avec la  form e des actes de M ontreux.

Le Plan de M ontreux  est un docum ent divisé en 
tro is titres : les d ispositions générales, le tab leau  des 
s ta tions e t les dispositions finales. Le t i tre  I com porte 
8 artic les; tro is  d ’en tre  eux renferm ent soit des défi­
n itions, soit des prescrip tions techniques (puissances, 
tolérances) qui seront exam inées plus loin au cours 
de l’analyse des tra v a u x  d ’au tres commissions. En 
revanche, des cinq au tres articles, qua tre  sont nou ­
veaux, p ar ra p p o rt au  P lan  de Lucerne et ren ferm ent 
des dispositions in téressantes.

L ’article 4, repris du  P lan  de Lucerne, précise 
que les fréquences a ttrib u ées p ar le p lan  ne do ivent 
être utilisées par les s ta tions de radiodiffusion que 
pour le service rad iophonique ou, exceptionnellem ent 
e t s’il n ’en résu lte  pas de brouillages, pour un service 
de fac-sim ilé (onde du  ty p e  A4).

L ’article 5 est nouveau ; il énum ère, pour chaque 
bande de fréquences envisagée dans le p lan , les 
règles à observer soit par les sta tions de rad iod iffu ­
sion, soit par les sta tions des au tres services pour 
év iter les brouillages lors du fonctionnem ent sim ultané 
des sta tions.

U ne disposition particu lièrem ent in téressan te  est 
celle qu i se rap p o rte  aux réserves form ulées au  Caire 
par l’U. R. S. S., réserves consignées dans le Protocole 
final au  RG. C ette disposition prévoit en effet
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« qu’en cas d’interférence entre les stations de radiodif­
fusion de l’U. R. S. S., prévues au plan de Montreux et 
dont les fréquences sont situées dans les bandes ayant 
fait l’objet des réserves mentionnées au Protocole final 
du Caire, et les stations des services auxquels ces bandes 
sont attribuées, les intéressés seront, dans la recherche 
des solutions à intervenir, placés sur un pied d’égalité.»

Un artic le  nouveau  créé par les récents progrès 
clans les m éthodes d ’exp lo ita tion  de la  radiodiffusion 
est celui qu i se rap p o rte  aux m odifications e t in sta lla ­
tions de réseaux de sta tio n s synchronisées. U est prévu  
que to u te  ad m in istra tio n  à laquelle le plan a a ttr ib u é  
une fréquence pour être u tilisée p ar un réseau de 
s ta tio n s  synchronisées peu t m odifier ce réseau à 
condition :

a) que la  fréquence ne soit pas changée;
b)  que les lim ites m axim a de puissance globale et 

individuelle  adm ises pour le réseau dans le plan 
ne soient pas dépassées;

c) q u ’il n ’existe aucune raison technique, com pte 
ten u  de la  position géographique des s ta tio n s  et 
de to u te  au tre  circonstance, pour supposer que 
ces m odifications causeront, aux  services de rad io ­
diffusion des au tres pays ou aux au tres  services 
tra v a illa n t avec des fréquences voisines, plus de 
gêne que la com position du réseau indiquée dans 
le plan ;

d)  que, si lad ite  fréquence est partagée  avec le service 
de radiodiffusion re levan t d ’une ou de plusieurs 
au tres ad m in istra tions, l ’assen tim ent de ces ad ­
m in is tra tio n s soit p réalab lem ent obtenu.

D ’au tre  p a rt, to u te  ad m in is tra tio n  à laquelle le 
plan  a a ttr ib u é  une fréquence pour ê tre  u tilisée par 
une seule s ta tio n  peu t y a jo u te r une ou deux s ta ­
tions synchronisées sur la  m êm e fréquence, si cette  
fréquence se tro u v e  dans l’une des bandes prévues 
exclusivem ent pour la  radiodiffusion p ar le R èglem ent 
général des rad iocom m unications e t sous réserve:

a) que la puissance globale du réseau ne dépasse pas 
la puissance m entionnée dans le plan  pour la 
prem ière s ta tio n , e t que la  puissance individuelle 
d ’une nouvelle s ta tio n  ne dépasse pas, selon le 
cas, la  m oitié  ou le tie rs  de ce tte  valeur;

b) que les sta tio n s du  réseau, com pte ten u  de leur 
position  géographique et de to u te  au tre  circons­
tance, ne causent pas, aux services de rad iod iffu ­
sion des au tres  pays ou au tres services trav a illan t 
avec des fréquences voisines, plus de gêne que 
la  s ta tio n  indiquée dans le p lan ;

c) que, p réalab lem ent à to u te  exécution, soit ob tenu  
l’assen tim en t de to u te  ad m in is tra tio n  à laquelle 
est a ttr ib u ée  dans le plan  la m êm e fréquence ou 
une fréquence séparée de 10 kc/s ou m oins de 
lad ite  fréquence.

Il est prévu  que ces m odifications n ’au ron t lieu 
q u ’après consu lta tion  de l ’U. I. R.

La no tifica tion  des fréquences fixées dans le plan 
fa it l ’ob jet d ’un article qui est rep ris de la C onvention 
de Lucerne avec, toutefois, une ad jonction  destinée 
à com pléter la procédure suivie ju sq u ’ici en l’ad a p ta n t 
aux  dispositions insérées à cet effet dans le RG.

E nfin , le dernier article des d ispositions générales 
du p lan  envisage le rôle d ’organism es in te rn a tio n au x  
d ’expertise e t de collaboration. E n  fait, il s’agit av an t 
to u t de préciser les rap p o rts  en tre  les adm in istra tions 
et l ’Union in te rn a tio n a le  de radiodiffusion utilisée

pour rem plir le rôle d ’expert, prévu  par la  convention, 
pour to u tes les questions techniques rela tives à l ’a p ­
plication  de la  convention et du plan et concernant 
exclusivem ent le service de radiodiffusion. Dès lors, 
l ’U. I. R. est adm ise d ’office aux  conférences euro­
péennes de radiodiffusion et n ’est pas tenue de p a r­
tic iper aux  frais de ces conférences. Il est prévu  
égalem ent que l’U. I. R. m esurera périod iquem ent les 
carac téristiques des s ta tions de radiodiffusion et 
com m uniquera les ré su lta ts  ob tenus aux  a d m in is tra ­
tions p ar l’in term édia ire  du B ureau  de l’U nion. Elle 
effectuera aussi tou tes  m esures don t la chargera une 
ad m in is tra tio n  et, en cas de difficultés techniques, 
ces m esures devron t ê tre  prises en considération . De 
plus, l’U. I. R. pou rra  ê tre  chargée, p ar une conférence 
in te rn a tio n a le  des rad iocom m unications ou sur la 
dem ande de d ix  adm in is tra tio n s au moins, de l’é ta ­
blissem ent des tra v a u x  destinés à p réparer un accord 
en tre  les ad m in istra tions de la région européenne.

L ’article envisagé p révoit encore un certa in  nom bre 
de conditions que doivent com porter les s ta tu ts  de 
l ’U. I. R. afin de p erm ettre  à cet organism e d ’ad m ettre  
les adm in is tra tio n s et le B ureau  de l’U nion à se faire 
rep résen ter dans ses réunions, en particu lie r dans celles 
qui se ra p p o rte n t aux  tra v a u x  p répara to ires déjà 
signalés.

La com m ission de la convention a exam iné égale­
m ent un certa in  nom bre de vœ ux ré su ltan t de la 
su ite des tra v a u x  de la  conférence. Ces vœ ux sont 
exposés plus loin au  cours de cet article car leur 
portée ressort m ieux lorsque l ’on est à m êm e de con­
n a ître  les difficultés qui les on t suggérés.

C o m m is s io n  tech n iq u e .
D ix-sept séances, to u tes présidées p ar M. le colonel 

Angwin (G rande-B retagne), fu ren t nécessaires à la 
com m ission technique pour rem plir la  mission qui 
lui fu t confiée. Celle-ci peu t ê tre  n e ttem en t subdivisée 
en deux  parties : d ’une p a r t d é term iner les bases 
techniques sur lesquelles il convenait de s’appuyer 
pour é tab lir le plan  de rép a rtitio n  des fréquences, 
d ’au tre , p a rt exam iner dans quelle m esure il é ta it 
possible de placer des sta tio n s de radiodiffusion dans 
les bandes a ttrib u ées à d ’au tres services, pour a u ta n t 
que ces dérogations aien t été prévues par le R G  révisé 
au  Caire.

La prem ière partie  de ce program m e a été exam inée 
par la com m ission elle-même, m ais, p ar contre, il 
fu t jugé préférable de confier l ’é tude des dérogations 
à tro is sous-com m issions correspondant aux  tro is 
services in téressés:

services rad iom aritim es, 
services aéronau tiques et
services non ouverts à la correspondance pu ­

blique.
U ne quatrièm e sous-com m ission a été nom m ée 

afin de te n te r  d ’é tab lir les facteurs techniques q u ’il 
y a lieu de prendre en considération pour com parer 
les ondes a ttrib u ées aux s ta tio n s de radiodiffusion.

E xam inons m ain ten an t les différentes conclusions 
auxquelles a abou ti la  commission.

Séparation en kc/s entre les stations de radiodiffusion.
L a com m ission présente sur ce point la  recom m an­

dation  su ivan te :
« Au po in t de vue technique, une sépara tion  de 

10 kc/s en tre  s ta tions de radiodiffusion est désirable;
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m ais, p ra tiquem en t, une sépara tion  de 9 kc/s devra  
être m ain tenue sauf dans des cas exceptionnels. »

D irectivité des antennes.
A dop tan t les conclusions établies par l’U. I. R. 

dans sa réunion p récéd en te1), la com m ission a pré­
senté au com ité du plan  les consta ta tions su ivantes: 

1° l’effet de d irec tiv ité  des an tennes se m ain tien t 
même à grande d istance, con tra irem ent à certaines 
crain tes qui avaien t été formulées,

2° pour des an tennes directives bien établies, d ’un 
ty p e  m oderne, le cham p quasi-m axim um  peut 
être  réd u it dans un grand  angle d ’ouvertu re  à une 
valeur de l’ordre de 20 % du cham p qui serait 
p rodu it p ar une an tenne om nidirectionnelle et 
m êm e à des valeurs inférieures dans un  faisceau 
d ’ouvertu re  plus faible.

Il fu t proposé égalem ent d ’adop te r comme type  
de diagram m e polaire de rayonnem en t correspondant 
à une an tenne directive bien étab lie  celui re la tif à 
la  s ta tio n  de Baranowicze.

Puissance globale des réseaux synchronisés.
Se b asan t sur les études effectuées à ce su jet au 

sein de l’U. I. R., la  com m ission technique a adopté  
le tex te  su ivan t qui fu t inséré dans les dispositions 
générales du plan:

« La puissance globale adm issible pour l'ensem ble 
des sta tio n s d 'u n  réseau synchronisé est lim itée à 
deux fois la  puissance adm ise pour une sta tio n  unique 
u tilisan t la m êm e fréquence, pourvu toutefois que la 
puissance de chaque s ta tio n  du réseau synchronisé ne 
dépasse pas ce tte  dernière valeur. »

Il convient de préciser que ce tte  disposition ne 
s’applique qu ’aux  réseaux synchronisés prévus dans 
le plan. Au cas où une ad m in istra tion  désirerait utiliser, 
pour é tab lir  un réseau synchronisé, une fréquence 
a ttrib u ée  par le plan  à une seule sta tio n  déterm inée, 
elle devra  alors se conform er aux  dispositions de 
l’article re la tif à la m odification ou l’insta lla tion  de 
réseaux de sta tio n s synchronisées, article que nous 
avons déjà cité.

Stabilité de la fréquence des émetteurs.
C ette question fu t étud iée à deux reprises par la 

commission technique. Un prem ier d ébat conduisit à 
adop ter les valeurs proposées p ar l’U. I. R. lors de 
sa réunion de Bruxelles, c’est-à-dire, d ’une p a rt, une 
to lérance de ± 1 0  c/s pour les s ta tions à ondes p a r­
tagées e t les ondes com m unes in ternationales du ty p e  1 
et, d ’au tre  p a rt, une to lérance de ±  20 c/s pour les 
ondes com m unes in te rna tiona les du ty p e  2.

Lors d ’une seconde discussion, plusieurs déléga­
tions proposèrent d ’adop te r pour tou tes  les s ta tions 
une tolérance de ±  5 c/s. La commission estim a cepen­
d an t préférable de s’en ten ir aux  valeurs adoptées 
à Lucerne et de garder, comme to lérance la  plus large, 
celle qui est prévue au RG.

F inalem ent, l’accord se fit sur les dispositions sui­
van tes qui fu ren t insérées dans les d ispositions géné­
rales du p lan:

« Les to lérances adm issibles pour les fréquences 
des sta tions sont fixées comme il su it :

')  Jo u rn a l des télécom m unications, 1938, p. 85.

a)  pour les s ta tions u tilisan t la fréquence 
d ’une onde com m une in ternationale ,
ty p e  2 ...........................................................  ± 2 0  c/s

b )  pour les au tres  s t a t i o n s ....................... ±  10 c/s
T outes les m esures dev ron t être prises pour porter 

au plus h a u t degré de perfectionnem ent la  s tab ilité  
des ém etteurs.

D ans les réseaux de s ta tions synchronisées, l’écart 
de deux quelconques des ém etteu rs synchronisés ne 
devra  à aucun m om ent dépasser 0,1 c/s. Un écart 
de 2 c/s pourra  être adm is en tre  les p e tites sta tio n s 
des réseaux synchronisés trav a illan t avec une puissance 
de 2 kW  ou m oins. »

L im itation de la puissance des stations.
C ette question a donné lieu à des discussions très 

nourries et a été exam inée en fa it ju sq u ’au dern ier 
m om ent. I l a p p a ru t to u t de su ite  nécessaire de sub ­
diviser le spectre des fréquences en p lusieurs parties  
et c’est ainsi q u ’il fu t décidé de considérer to u t d ’abord  
la bande des ondes longues (fréquences inférieures 
à 240 kc/s), puis les fréquences com prises en tre  240 
et 1300 kc/s, les fréquences com prises en tre  1300 et 
1500 kc/s, et, enfin, celles qui sont com prises en tre  
1500 et 1560 kc/s.

La puissance adm issible pour les sta tio n s tra v a il­
la n t dans la  prem ière des bandes a été exam inée plus 
particu lièrem ent. I l existe, en effet, une s ta tio n  t r a ­
va illan t avec 500 kW  et une seconde s ta tio n  de m êm e 
puissance est égalem ent projetée dans un au tre  pays. 
Pouvait-on  adop ter ce tte  valeur comme puissance 
lim ite  dans la bande des ondes longues? A près étude 
de ce tte  question par un com ité présidé par M. le 
D r van der Pol, il fu t décidé que, pour les fréquences 
inférieures à 240 kc/s, la  puissance d ’une s ta tio n  ne 
devra  pas dépasser 200 kW . Toutefois, en cas de 
nécessité, ce tte  puissance pourra  être augm entée, de 
jour, ju sq u ’à 500 kW , tan d is  que la puissance de n u it 
ne devra  pas être supérieure à 200 kW.

Les au tres gam m es de fréquences on t donné lieu 
aux  décisions su ivan tes: 
pour les fréquences com prises en tre  240 et 

1300 kc/s (ondes com prises en tre  1250 et
230,8 m )  120 kW

pour les fréquences com prises en tre  1300 et 
1500 kc/s (ondes com prises en tre  230,8 et
200 m ) ................................................................ 30 kW

pour les fréquences com prises en tre  1500 et 
1560 kc/s (ondes com prises en tre  200 et 
192,3 m )   10 kW

La puissance des s ta tions u tilisan t des ondes 
com m unes in ternationales est lim itée comme il su it: 
pour les ondes com m unes in ternationales du

ty p e  1   2 kW
pour les ondes com m unes in ternationales du

ty p e  2   0,2 kW

La puissance des s ta tions u tilisan t des ondes 
com m unes nationales est lim itée comme il su it :
puissance m axim um  pour une sta tio n  un ique 5 kW
puissance globale des s ta tions d ’un pays

tra v a illa n t sur l’onde com m une nationale  10 kW

E n dehors de ces diverses questions fondam entales, 
la  commission technique a cherché, sur proposition 
de la  délégation française, à é tab lir des facteurs 
techniques permettant de comparer les diverses ondes.
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Ce problèm e s’est révélé très com plexe et il fu t re­
m arqué q u ’il s’é ta it dé jà  posé lors des précédentes 
conférences qui ré p a rtire n t les ondes en tre  les s ta tio n s 
de radiodiffusion européenne (Prague, Lucerne). On 
s’é ta it alors heu rté  à de si nom breuses difficultés 
q u ’il av a it été  jugé préférable d ’abandonner ce tte  
é tude. Toutefois, plusieurs délégués précisèrent que 
les données d on t on dispose ac tuellem ent sont beau ­
coup plus nom breuses q u ’a u p a ra v a n t et ces consta­
ta tio n s  conduisiren t la  com m ission technique à nom ­
m er une sous-com m ission qui, sous la  présidence de 
M. K rzyczkow ski (Pologne), e n tre p rit de déterm iner 
les facteurs de com paraison. Bien que les conclusions 
de ce tte  sous-com m ission n ’a ien t pas perm is de 
donner une solution com plète du problèm e, elles n ’en 
co n stitu en t pas m oins une synthèse in téressan te  des 
facteurs qui peuven t en tre r en considération pour 
com parer la  valeur de deux ondes. L ’in té rê t soulevé 
par ce tte  é tude  conduisit d ’ailleurs la Conférence de 
M ontreux à ém ettre  le vœ u que ce tte  question soit 
soum ise au C. C. I. R. Voici d ’ailleurs les in téressan tes 
conclusions qui fu ren t adoptées par la  com m ission 
techn ique:

I .  Facteurs caractéristiques d ’une sta tion  norm ale ou poste
étalon.

1° F réq u en ce  réelle,
2° p u issance,
3° ty p e  d 'a n te n n e ,
4° c o n d u c tiv ité  du  sol e t  n a tu re  du  te rra in ,
5° in te n s ité  de  c h am p  m in im u m  nécessa ire  p o u r  une  récep ­

tio n  efficace,
6° r a p p o r t  s ig n a l-b ru it n écessa ire  p o u r c e tte  v a le u r  m in i­

m um  d ’in te n s ité  de  ch am p .

I I .  D é fin itio n s  fondam entales.
Poste étalon.
Le p o ste  é ta lo n  e s t u n  p o ste  é m e tte u r  de rad io d iffu sio n  

qu i u tilise  l ’onde  ex c lusive  de 1000 kc /s (300 m).
Il e s t m u n i d ’u n e  a n te n n e  o m n id irec tio n n e lle  a y a n t  les 

c a ra c té ris tiq u e s  de celle qu i a  se rv i à  l ’é ta b lis se m e n t des 
co u rb es de p ro p a g a tio n  du  C. C. I . R.

L a  pu issan ce  to ta le  d an s  l ’a n te n n e  e s t de  120 kW , co r­
re sp o n d a n t  à  une  p u issan ce  ra y o n n ée  de  100 kW  en v iro n .

S u p erfic ie  étalon S 0 .
Superfic ie  d esserv ie  p a r  le p o ste  é ta lo n , en su p p o sa n t que 

ce p o ste  e s t p lacé  d a n s  une  p la in e  à  c o n d u c tiv ité  u n ifo rm e  
e t égale à  10“13 C. G. S. E . M., e t  que les c o n d itio n s de  récep ­
tio n  so n t a in s i défin ies:

a ) le r a p p o r t  du  c h am p  dû au  ra y o n n e m e n t d ire c t au  ch am p  
dû  au  ra y o n n e m e n t in d ire c t (va leu r m oyenne) e s t égal 
à 3/1 a u  m oins ;

b) le r a p p o r t  du  s igna l p ro d u it  p a r  l ’onde, m odu lée  à  8 0 % , 
au  b ru i t  e s t égal à  40 db  au  m oins ;

c) le c h am p  de jo u r  e s t égal à  3 m V /m  au  m oins.

Superfic ie  desservie S.
S uperfic ie  d esserv ie  p a r  le p o ste  en q u estio n , t r a v a i l la n t  

d an s les c o n d itio n s réelles de p ro p a g a tio n  avec  la  pu issan ce  
m ax im u m  adm issib le , m u n i d ’u n e  a n te n n e  o m n id irec tio n n e lle  
ou d irec tiv e , à  re n d e m e n t ra iso n n ab le , e t  en su p p o sa n t que
les conditions de réception soient de même qualité que celles du  
poste étalon.

Valeur relative du  poste émetteur de ra d io d iffu sio n  : 
r a p p o r t  de  la  su p erfic ie  desserv ie  S à  la  su p erfic ie  é ta ­

lon  S n

K  = S

I I I .  Facteurs caractéristiques d ’une sta tion  existante.
1° V a ria tio n  de  la  p o r tée  e fficace  en  fo n c tio n  de la  fré ­

quence,
2° v a r ia tio n  de la  p o rté e  efficace en fo n c tio n  des l im ita tio n s  

de p u issance,
3° v a r ia tio n  d e  la  p o rtée  efficace p o u r d iffé ren ts  ty p es  

d ’a n te n n e s  (p a r exem ple, a n te n n es  a n tifad in g  ou d irec ­
tio nnelles),

4° v a r ia tio n  de  la  p o rtée  efficace en fo n c tio n  de  la  c o n ­
d u c tiv ité  du  sol,

5° v a r ia tio n  du  n iv eau  de b ro u illage  e t, p a r  su ite , de la  
p o rtée  efficace de la  s ta tio n  selon que  l ’on d e  e s t :
a) u n e  o nde  exclusive  ;
b) une  onde  sy n ch ro n isée  ;
c) une  onde  p a r ta g é e ;

6° v a r ia tio n  du  n iv eau  de b ru i t  d ’o rig ine a tm o sp h é riq u e
en fo n c tio n  de  la  fréq u en ce  e t de la  s i tu a t io n  g éo g ra ­
p h iq u e ,

7° v a r ia tio n  du  n iv eau  des b ru its  in d u s tr ie ls  en  fo n c tio n  
de la  fréq u en ce ,

8° v a r ia tio n  du  n iv eau  de b rou illage  selon  la  sé lec tiv ité  
des ré ce p te u rs  (en fo n c tio n  de la  fréquence) e t  se lon  la  
pu issance, la  sé p a ra tio n  en d is tan c e  e t en fréq u en ce  des 
s ta tio n s  a d jacen tes ,

9° e ffe t de  to u te s  les l im ita tio n s  im posées p a r  u n e  s ta tio n  
t r a v a il la n t  p rès de  la  fro n tiè re  d ’une  b a n d e  d e  ra d io ­
d iffusion ,

10° e ffe t de to u te s  les l im ita tio n s  im posées p a r  u n e  s ta tio n  
en  d é ro g a tio n ,

11° c o n sid é ra tio n s  g éo g rap h iq u es p a rticu liè re s ; s i tu a t io n  e t 
n a tu re  du  te rra in ,

12° co n d itio n s  a tm o sp h é riq u es  p a rticu liè re s .

I V .  M éthode de calcul.
Les é lém en ts  qu i so n t nécessa ires p o u r  calcu le r la  su p e r­

ficie  desserv ie  p a r  un  p o ste  é m e tte u r  de  rad io d iffu s io n  so n t 
les su iv a n ts  :

1° C ourbes de p ro p a g a tio n  d u  ra y o n n e m e n t d ire c t e t  du  
ra y o n n e m e n t in d ire c t p o u r d iverses v a leu rs  de  la  co n ­
d u c tiv ité  du  sol.

2° P o rté e  d ’a c tio n  ag réab le  p o u r  d iv erses  v a leu rs  d e  la  
c o n d u c tiv ité  du  sol, vu  l ’in te rfé re n c e  du  ra y o n n e m e n t 
d ire c t e t  in d irec t.

3° N iv eau  des p e r tu rb a tio n s  a tm o sp h é riq u es  e t  des b ru i ts  
in d u strie ls .

4° C ourbe de p ro te c tio n  de  la  b an d e  de  fréq u en ces d u e  au  
ré c e p te u r  de  rad io d iffu sio n  d ’u n  ty p e  m oyen .

5° D iag ram m es p o la ires h o riz o n ta u x  e t  v e r tic a u x  de l ’é m e t­
te u r  env isagé  e t  des é m e tte u rs  b rou illeu rs .

P o u r é ta b lir  le co n to u r de la  su p erfic ie  desserv ie, on  d o it 
ca lcu ler d ’ab o rd  la  v a le u r d u  ch am p  ré d u ite  à  u n  k ilo w a tt  
ra d ié  p a r  u n e  a n te n n e  v e rtica le  é lém en ta ire . On p e u t u tilise r  
ici la  fo rm u le  su iv a n te  :

EE  ’
*  ô = V P  V g a g à

où E  =  in te n s ité  d u  c h am p  m in im u m  à  p ro tég e r 
P  =  p u issan ce  d 'a n te n n e  
;/ =  re n d e m e n t de  l ’a n te n n e

ga =  ga in  d ’énerg ie  p a r  r a p p o r t  à  u n e  a n te n n e  é lém en ­
ta ire , c ’e s t-à -d ire  à  u n e  a n te n n e  de  fa ib le  h a u te u r  
(par exem ple  p o u r  une a n te n n e  v e r tic a le  en  q u a r t  
d ’onde  g a =  1,1; p o u r u n e  a n te n n e  a n tifad in g  
dem i-onde  ga =  1,64) 

g^ =  gain  d ’énergie  p a r  ra p p o r t  à  une  a n te n n e  o m n i­
d irec tio n n e lle  p o u r  u n  ang le  d o n n é  (pour une  a n ­
te n n e  o m n id irec tio n n e lle  g^ =  1).

D ’ap rès les v a leu rs  ré d u ite s  du  ch am p , on tro u v e , à  l ’a ide  
des courbes de p ro p a g a tio n , les d is tan c es  re sp ec tiv e s  e t  on 
tra c e  le co n to u r  de la  su p erfic ie  desserv ie.

V. D ocum ents de base des calculs.
Q uelques-uns des d o c u m e n ts  qu i p e u v e n t se rv ir  a u x  c a l­

culs so n t in d iq u és  c i-ap rès :
1° Courbes de propagation des ondes.

Les co u rb es de p ro p a g a tio n  des ondes o n t  é té  m o d i­
fiées à  p lusieu rs  rep rises. L a  d e rn iè re  éd itio n  de ces co u r­
bes e s t celle de  L ondres, é ta b lie  en  1937. M alh eu reu se ­
m en t, les courbes en q u e stio n  ne so n t pas su ffisam m en t 
ex ac te s  p o u r  les p e ti te s  d is tan ces . E n  o u tre , elles n ’en ­
v isa g en t que  d e u x  v a leu rs  de  la  c o n d u c tiv ité  d u  sol.

On p e u t c ite r  ég a lem en t les co u rb es de  M. E ck ersley  
(P roceed ings of th e  I. R . E ., n° 10, 1932) ou les courbes 
du  C om ité  a m érica in  (P roceed ings of th e  I. R. E ., 
n° 10, 1933). E n  o u tre , nous av o n s les fo rm ules s im p li­
fiées de  S o m m erfe ld -v an  d e r Pol, à  sav o ir :
300

S OÙ S :
2 - f  0,3 <P

2 —j— çf> -(— 0,6 cp
• e t <P -

i x  101B a
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Mais, nous som m es obligés de  c o n s ta te r  que  nous 
n ’av ons pas de  courbes officielles, v a lab les  p o u r les 
p e tite s  d is tan ces , e t  p o u r d iverses v a leu rs  de la  c o n d u c ­
t iv i té  du  sol.

2° Portée d ’action agréable.
On ne possède à  ce t égard  que les co u rb es é tab lie s  

p a r  l ’U. I . R . e t re p ro d u ite s  d an s les d o c u m e n ts  de  la 
C onférence de  L u cern e  (page 85). M alh eureusem en t, ces 
courbes ne  so n t trac ée s  que  p o u r  une  seule v a le u r de la  
co n d u c tiv ité  du  sol e t elles o n t  beso in  d ’ê tre  revisées.

3° N ivea u  des perturbations.
N ous av ons les co u rb es d u  C om ité  a m érica in  de p ro ­

p a g a tio n  (P roceed ings of th e  I. R . E ., n° 10, 1933, page 
1426)1), a in s i que  les ch iffres pub liées p a r  l ’U. I . R. 
d an s les d o cu m en ts  de  L ucerne.

4° Courbe de protection.
L a  q u estio n  de la  co urbe  de sé lec tiv ité  du  ré ce p te u r 

n ’e s t pas réso lue. E lle  e st encore  à l ’é tu d e  p a r  le C .C .I.R .
5° D iagram m es polaires.

P o u r les a n te n n es  o m n id irectio n n e lle s, il e st aisé de 
tra c e r  les d iag ram m es. P o u r les a n te n n es  d irec tiv es, on 
p e u t  ég a lem en t t ra c e r  le d iag ra m m e  h o rizo n ta l e t  le 
d iag ram m e  v e rtica l, m ais c e tte  o p é ra tio n  e s t n éan m o in s 
u n  peu  com pliquée.

V I . C onclusion.
L es é lém en ts  de calcu l q u ’on possède a c tu e llem e n t so n t 

in su ffisa n ts  e t  ne  so n t p as to u s  o ffic ie llem en t reco n n u s au  
p o in t de vue  in te rn a tio n a l.

Us ne  p e rm e tte n t  donc  p as de  calcu ler des v a leu rs  exac tes 
e t  o ffic ie llem en t v a lab les  p o u r les é lém en ts  de co m p ara iso n  
e n tre  une  s ta tio n  e x is ta n te  e t  le p o ste  é ta lon , te l q u ’il est 
dé fin i ci-dessus.

C ep en d an t, les fa c teu rs  e t la  m éth o d e  de calcu l défin is 
ci-dessus p e u v e n t p e rm e ttre , d an s  c e rta in s  cas, une  com ­
p a ra iso n  a p p ro x im a tiv e  des d iffé ren tes  long u eu rs d ’onde.

Sous-commission des services radiomaritimes.
Réunie sous la présidence de M. P icau lt (France), 

cette sous-com m ission av a it pour m ission de d é te r­
m iner les possibilités de placer des s ta tions de rad io ­
diffusion en dérogation  dans les bandes suivantes, 
réservées aux  services rad iom aritim es:

150 à 160 kc/s (2000 à 1875 m) - 
415 à 485 kc/s (723 à 619 m)

D ’au tre  p art, elle chercha à déterm iner les brou il­
lages to lérables dans les au tres bandes des services 
rad iom aritim es par su ite  de l’existence de s ta tions 
de radiodiffusion à proxim ité  de ces bandes. Pour 
cela, elle av a it à déterm iner les valeurs su ivantes:

a) in ten sité  de cham p nécessaire pour assurer une 
com m unication norm ale en tre  les s ta tions des 
services m aritim es;

b) le rap p o rt nécessaire en tre  cette  in tensité  e t le 
niveau des p e rtu rb a tio n s;

c) les courbes de sélectiv ité  des récepteurs em ployés 
norm alem ent dans ces services.

E n  ce qui concerne les po in ts a) et b), la sous- 
com m ission ind iqua  les valeurs su ivantes:

Les rap p o rts  désignés comme infinis (oo) signifient 
que, dans les bandes envisagées, le n iveau  des p e r tu r­
bations d ev ra it être excessivem ent faible.

La sous-com m ission a donné égalem ent des t a ­
bleaux carac térisan t la  sélectivité des récep teurs u tili­
sés dans les d ifférentes bandes des services rad io ­
m aritim es. Ces valeurs, com binées avec celles du ta ­
bleau d ’in ten sité  de signal e t des pertu rb a tio n s 
adm issibles perm iren t à la  sous-com m ission, puis à 
la  com m ission technique, d ’estim er le degré de brou il­
lages p rodu it par les s ta tions que le com ité du P lan 
proposait de placer en dérogation. C’est ainsi que, 
après exam en, les s ta tions su ivantes fu ren t adm ises 
en dérogation  dans les bandes réservées aux  services 
rad iom aritim es :
B ande de 150— 160 kc/s: L ah ti sur 156,5 kc/s 
B ande de 415—460 kc/s: H udiksvall, Ü stersund et

Voronej sur 415,5 kc/s 
Luck sur 424 kc/s 
Oulu sur 433 kc/s 
K assa et Genève sur 442 

kc/s,

ce tte  dernière s ta tio n  d ’ailleurs après de laborieuses 
discussions.

Sous-commission des services aéronautiques.
Présidée p ar M. B oetje (Pays-B as), la  sous- 

commission des services aéronau tiques a exam iné les 
mêmes questions que la  sous-com m ission des services 
radiom aritim es.

L ’in tensité  de cham p nécessaire aux services aéro­
nau tiques a été déterm inée comme il su it :
Services non radiogoniom étriques : de 25 à 100 /.tV/rn 

selon la  d istance;
„ . ,. ,, . ( d e  bord 25 u V  / m
Services radiogoniom étriques J dg te m ; 5 à f 0 ^ v / in .

Le rap p o rt s ignal/b ru it ne se pose pas pour les 
services radiogoniom étriques. Pour les au tres  services, 
un rap p o rt égal à 2/1 peut être adm is en général.

Q uant à la sélectiv ité  des récepteurs, elle varie, 
selon les services (radiogoniom étrie à te rre  ou de 
bord, trafic), de 10 à 80 db pour un écart de 2 kc/s 
en dehors de la  fréquence d ’accord, e t de 30 à 80 db 
pour un écart de 4 kc/s.

Seule la  bande de 255 à 265 kc/s est prévue par 
le R G  pour être partagée en tre  les services aéronau ­
tiques et la radiodiffusion. La sous-com m ission y 
accepta le groupe des s ta tions norvégiennes de Bergen, 
Bodô, Oslo et T rôndelag sur 260 kc/s. D ’au tre  p a rt, 
fa isan t preuve d ’un évident esp rit de collaboration, 
les services aéronautiques accep tèren t les s ta tions de 
radiodiffusion su ivantes dans des bandes qui leur

B an d es de fréquences N iv eau  du  signal en frV /m R a p p o rt
p e r tu rb a tio n

150— 160 kc /s (2000— 1875 m ) ................................................
290— 320 kc /s (1034—  938 m ) ................................................
365— 380 k c /s  ( 822—  789 m ) ................................................

415— 485 kc /s ( 723—  619 m ) ................................................

485— 515 kc/s ( 619—  583 m ) ........................ ........................

/  10 (navires)
( 5 (côtières)

50
50

(  25 (nav ires e t côtières) 
\  5 (cas p a rticu lie rs) 

trè s  fa ib le

2
o o
o o
2
o o

1) U ne tra d u c tio n  de ce r a p p o r t  figu re  éga lem en t a u x  pages 297 e t su iv a n te s  du  to m e  I des d o cu m en ts  de la  3e réu n io n  
d u  C. C. I. R ., L isbonne, 1934.
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Sont a ttrib u ées en exclusiv ité: L eningrad  R W  53 sur 
271 kc/s, Trom sô sur 282 kc/s, F in n m ark  sur 347 kc/s 
e t B ergen I I  sur 355 kc/s.

Sous-commission des services non ouverts à la corres­
pondance publique.

C ette sous-com m ission fu t présidée p ar M. le 
général Sacco (Italie). E lle a é tud ié  égalem ent les 
tro is questions qui lui é ta ien t posées et a concrétisé 
le ré su lta t de ses discussions dans le tab leau  su iv an t :

3° Conditions du sol pour la propagation,
4° N om bre , ré p a r t i t io n  d é m o g rap h iq u e  e t h a b itu d e s  de  la 

p o p u la tio n ,
5° C oexistence de p lusieu rs  langues e t  cu ltu res  d ifféren tes,
6° S itu a tio n  e x is ta n te ,
7° D év elo p p em en t a c tu e l e t  p e rsp ec tiv e s  de d év e lo p p e ­

m en t,
8° C o n d itio n s économ iques,
9° A p p lica tio n  des m oyens de  la  te c h n iq u e  e t  de  l ’e x p lo ita ­

tio n  m odernes,
10° D év elo p p em en t des câb les té lép h o n iq u es .

B an d es  de 
fréquences 

en  kc /s

C ham p 
u tile  

en  [ t V /m

R a p p o r t 
ad m iss ib le  

signal 
b ru it  

(va leu rs m édianes)

Services

S é lec tiv ité  des ré ce p te u rs

2 4 6 10 15 20 désacco rd  en k c /s

240— 255 10 2
1

(  fixe 
\  m obile

20 30 40
20

53 63 70

380— 395

515— 550

*  1 
5 1

ces b a n d es  d o i­
v e n t ê tre  p ré ­
servées de 
to u te  in te r fé ­
rence

f  fixe 
\  m obile

f  fixe  
1 m obile

20

20

30

30

40
20

40
20

53

53

63

67

70

70

A ffa ib lissem en t 
en d b

Les services non ouverts  à la correspondance 
publique on t accepté dans leurs bandes 22 s ta tions 
de radiodiffusion. D eux sont placées dans la  bande 
de 240 à 255 kc/s, cinq occupent, sur deux fré­
quences, la  bande de 380 à 395 kc/s. R em arquons 
que ce tte  dernière est a ttrib u ée  en exclusivité  p ar le 
R G  aux  services non ouverts  à la  correspondance 
publique. E nfin , dans la  bande de 515 à 540 kc/s, 
15 sta tio n s de radiodiffusion fonctionneront en se 
p a rtag ean t q u a tre  canaux. On vo it donc que les 
services non ouverts  à la  correspondance publique 
on t fa it une large place à la  radiodiffusion. Signalons 
que les d ifficultés les plus grandes se m anifestèren t 
lo rsqu’il s’est agi de placer la  s ta tio n  de K alundborg  
sur 440,5 kc/s e t la  s ta tio n  de B anskâ B ystrica  sur 
393,5 kc/s.

C o m m is s io n  d ’a ttr ib u t io n  d es  fréq u en ces .

L a tâch e  de la  com m ission d ’a ttr ib u tio n  des fré­
quences, que p résida M. Giess (Allemagne), é ta it de 
p résen ter à la  conférence un p ro je t de p lan  d ’a t t r i ­
bu tio n  des fréquences aux  sta tio n s de radiodiffusion 
de la  région européenne. A d op tan t, non sans discus­
sions, la  procédure suivie à Lucerne, ce tte  commission 
confia à un p e tit  com ité, le « com ité du P lan  », la 
m ission de préparer ces pro jets. Ce com ité fu t composé 
du  p résiden t de la  com m ission et de MM. B raillard , 
D ivoire e t Boulanger, tous tro is rep résen tan ts  de 
l’U. I. R. Dès lors, la  com m ission d 'a ttr ib u tio n  des 
fréquences eu t com m e objet p rincipal d ’exam iner les 
p ro je ts de plan  p résen tés p ar le com ité du  P lan  et 
d ’enreg istrer les diverses rem arques e t déclarations 
que pouvaien t p résen ter les délégations. Toutefois, 
une séance fu t consacrée à l’exam en des facteurs 
d ’apprécia tion  des besoins n a tio n au x  don t le com ité 
du P lan  a u ra it à ten ir  com pte. I l fu t convenu alors 
de considérer les po in ts su ivan ts:

1° N écessité  d 'a s su re r  à  ch aq u e  p ay s  u n  serv ice  n a tio n a l 
m in im u m , en su iv a n t  les d irec tiv e s  du  § 4 de  l ’an n ex e  
au  P ro to co le  a d d itio n n e l a u x  ac tes  d u  Caire,

2° Superficie , form e, re lief d u  p ay s  e t s itu a tio n  g éo g ra ­
p h iq u e ,

U fu t décidé, d ’une façon générale, de respecter 
les d irectives données à Lucerne quand  elles é ta ien t 
u tiles et encore valables.

E xam iner le tra v a il de la  com m ission d ’a ttr ib u tio n  
des fréquences, c’est en fait, suivre l’évolution des 
divers p ro je ts de p lan. Ceux-ci fu ren t soum is, a v an t 
d ’être  discutés en com m ission, à un com ité form é 
p ar les présidents e t vice-présidents des com m issions 
qui pu ren t ainsi form uler des avis et rem arques d ’ordre 
général. T ou t au  déb u t de ses trav au x , la  com m ission 
eu t à s’occuper d ’un pro je t de plan  élaboré p ar la délé­
gation  de l ’U. R. S. S. T ou t en reconnaissan t l ’effort 
fourni par ce tte  délégation, la com m ission estim a que 
ce p ro je t, qu i te n a it essentiellem ent com pte des besoins 
de l’U. R. S. S., p résen ta it certaines lacunes e t q u e l­
ques inconvénien ts qui ne p e rm e tta ien t pas de l’ac­
cepter com m e base de discussion.

Le 21 m ars, après tro is sem aines de discussions 
avec tou tes  les délégations, le com ité du P lan p ré­
sen ta  to u t d ’abord  une liste  des sta tio n s qu ’il propo­
sa it de placer en dérogation  dans les bandes utilisées 
p ar d ’au tres services. L ’exam en de ce p ro je t fut 
affaire exclusive de la  com m ission technique et, en 
particu lier, de ses sous-com ités.

Le 23 m ars, rép o n d an t à une dem ande pressan te  
de la  com m ission d ’a ttr ib u tio n  des fréquences et 
te n a n t com pte des renseignem ents ob tenus au  su je t 
des s ta tions adm ises en dérogation, le com ité du P lan 
p résen ta it un prem ier p ro je t de plan  pour les fréquen­
ces com prises en tre  156 et 552 kc/s, donc pour la 
bande des ondes longues e t pour les s ta tio n s tra v a il­
la n t en dérogation. U est in té ressan t de consta te r 
que ce prem ier p ro je t est très sem blable à celui qui 
fu t finalem ent adop té  p ar la conférence. La su ite  des 
s ta tio n s y est la  m êm e que dans le plan final, à 
l ’exception d ’une s ta tio n  russe in tro d u ite  dans une 
bande des services non ouverts à la  correspondance 
publique. Q uant aux  fréquences, elles sub iren t de 
légères varia tions ne dépassan t cependan t pas 1,5 kc/s, 
ceci pour p e rm ettre  d ’accorder 0,5 kc/s aux  services 
m aritim es dans la  bande de 150 à 160 kc/s et pour 
m ain ten ir un  écart de 9 kc/s en tre  certaines sta tio n s 
géographiquem ent rapprochées. Ces m odifications
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fu ren t d ’ailleurs le ré su lta t des discussions q u e  sou­
leva l ’exam en des p ro je ts de plan com plets.

Le 29 m ars, en effet, le com ité du P lan  p résen ta it 
un premier projet de plan  de M ontreux. L ’accueil 
que lu i réserva la  com m ission fu t encourageant. Les 
délégations, pour la p lu p art, sans le repousser ca té­
goriquem ent réservèrent tou tefo is leur acceptation, 
dem andan t quelques ajustem ents généralem ent pos­
sibles. Les refus formels fu ren t peu nom breux, m ais 
il fau t citer en particu lier celui de la délégation de 
l’U. R. S. S. qui co n sta ta it que le nom bre d ’ondes 
exclusives a ttribuées à son pays dans la  bande des 
ondes m oyennes é ta it tro p  restre in t.

Le second projet de plan  fu t publié le 2 avril. Il 
com portait, en particulier, de nouveaux  am énagem ents 
d ’ondes pour les s ta tio n s de l ’U. R. S. S. dans la 
bande des ondes m oyennes. L a délégation de ce pays 
a dès lors renoncé à dem ander d ’au tres ondes exclu­
sives dans ce tte  bande, m ais elle a d iscuté la possibilité 
de certa ins partages d ’ondes soviétiques proposés 
dans le p ro jet. Q uant aux  au tres délégations, elles 
réservèren t au  nouveau p ro je t de plan un accueil 
généralem ent favorable. De nouvelles m odifications 
fu ren t cependant requises, ce qui engagea le com ité 
du P lan  à proposer l’étab lissem ent d ’un nouveau  
p ro jet. A joutons que le com ité du P lan  proposait à 
la  conférence d ’adop ter un certa in  nom bre de vœ ux 
sur lesquels il y au ra  lieu de revenir plus ta rd .

Le troisième projet de plan  fu t rem is aux délégués 
le jour de Pâques (9 avril) et fu t d iscuté le lendem ain. 
Ce plan fu t accepté p ar 27 délégations avec quelques 
réserves, sep t délégations le refusaien t et deux 
s’abstenaien t. D ans ces conditions, le com ité du P lan 
fu t d ’avis de ten te r , une fois encore, de tro u v er des 
solutions satisfaisan tes.

C’est le 12 av ril que p a ru t le quatrième projet de 
plan  qui fit l’ob jet des discussions de la  dernière 
séance de la  com m ission d ’a ttr ib u tio n  des fréquences. 
Diverses m odifications fu ren t encore dem andées et 
des solutions particulières fu ren t obtenues par en ten te  
d irecte en tre  intéressés. Sans m êm e que les délégations 
fussent expressém ent consultées, il ap p a ru t que ce 
p ro je t, légèrem ent re touché p o u rra it fourn ir la base 
du p lan  défin itif que p o u rra it adop te r une assemblée 
plénière de la  conférence. L a p lu p a rt des délégations 
se réservèren t d ’ailleurs de p résen ter à l ’assemblée 
plénière des déclarations relatives aux poin ts qui 
ne leur donnaien t pas entière sa tisfaction  dans le 
P lan  de M ontreux.

U a paru  u tile  de donner ici la  su ite  chronologique 
des tra v a u x  de la  com m ission d ’a ttr ib u tio n  des fré­
quences pour faire resso rtir les difficultés que cette  
com m ission eu t à surm onter. Les délais peuven t pa­
ra ître  longs aux  non in itiés. C ependant, ils s’expliquent 
d ’eux-m êm es lorsqu’on sau ra  que le com ité du P lan  
a siégé en perm anence pour d iscu ter avec les déléga­
tions les très  nom breuses propositions et réclam ations 
qui lui fu ren t soumises. Ces discussions ten d a ien t à 
ob ten ir les concessions indispensables à l’é laboration 
d ’un plan. Conscientes des difficultés ex traord inaires 
q u ’il fa lla it su rm on ter pour que ce plan  fû t suscep­
tib le  d ’être  accepté par la conférence — difficultés 
plus grandes encore que celles rencontrées à Lucerne 
où six p ro jets de plan furent nécessaires pour ab o u tir 
— , les délégations consentirent finalem ent à faire les 
sacrifices qui s’im posaient dans l’in té rê t général.

L e P la n  de M on treu x .
Il p a ra ît opportun  d ’analyser m a in ten an t l’acte 

le plus im p o rtan t qui est résu lté  des délibérations de 
M ontreux .

Quelques m ots to u t d 'ab o rd  sur les différentes 
sortes d ’ondes qui fu ren t incorporées dans la nouvelle 
rép a rtitio n  des fréquences. On y  trouve, en effet, 
les ondes su ivan tes:
l’onde exclusive a ttr ib u ée  en exclusivité à un pays 

pour être utilisée so it p ar une s ta tio n  déterm inée, 
soit par un réseau de « s ta tio n s synchronisées »,

Y onde partagée, u tilisée p ar deux ou plusieurs s ta tions 
de pays d ifférents spécialem ent m entionnées dans 
le plan,

l’onde commune nationale qui peu t ê tre  exclusive ou 
partagée, m ais q u ’un pays peu t u tiliser pour consti­
tu e r un réseau com prenant un nom bre illim ité  de 
s ta tions é m e tta n t le m êm e program m e ou des pro­
gram m es différents, 

les ondes communes internationales des types 1 et 2 
qui sont utilisées p ar des sta tio n s a p p a rten an t à 
des pays différents. R em arquons que les pays ou 
les s ta tions qui u tilisen t des ondes com m unes in te r­
nationales du ty p e  1 sont désignés dans le plan 
ce qui n ’est pas le cas pour le ty p e  2.

Une défin ition  in téressan te  est celle donnée pour 
les stations synchronisées. U s’agit là  de deux ou 
plusieurs s ta tions d ’un m êm e pays u tilisan t une m êm e 
fréquence et émettant un même programme.

Le P lan  de M ontreux se présente sous la  m êm e 
forme que celui de Lucerne (fréquence, longueur 
d ’onde, s ta tion , pays e t puissance). U a été jugé u tile  
toutefois d ’apporte r une innovation  en ind iq u an t, 
en plus de la puissance actuelle et des puissances 
m axim a de jour et de n u it, la  puissance qui sera utilisée 
par la  s ta tio n  au m om ent de la  mise en application  
du plan. D ’au tre  p a rt, la  « puissance de n u it » a été 
définie comme é ta n t la  puissance utilisée depuis une 
heure après le coucher du  soleil ju sq u ’à une heure av an t 
le lever du soleil au lieu où est s itué  l ’ém etteu r. La 
puissance indiquée désigne tou jours la puissance non 
m odulée m esurée dans l’antenne.

Un peu de s ta tis tiq u e  fera m ieux  com prendre 
l’im portance du trav a il effectué à M ontreux et la 
com plexité de ce travail.

Le P lan de M ontreux com porte Y attribution de 139 
ondes aux sta tions de radiodiffusion européennes. 
Sur ce nom bre, 9 ondes sont placées dans la  bande 
de 160 à 240 kc/s réservée exclusivem ent à la  rad io ­
diffusion, 112 sont placées dans la  bande de 550 à 
1560 kc/s égalem ent réservée à la radiodiffusion et 
18 sont dans des bandes utilisées égalem ent par 
d ’au tres services.

Les écarts en tre  ces ondes a tte ig n en t ra rem en t 
la valeur idéale de 10 kc/s. E n  effet, dans onze cas, 
tous com pris en tre  150 et 550 kc/s, l ’écart n ’est que de 
8 kc/s. Il fau t rem arquer que, dans ces cas, la d istance 
géographique en tre  les s ta tions est re la tivem ent 
grande. Q uatre cas, dus su rto u t au  fa it que les 
ondes envisagées sont en dérogation, accusent des 
écarts de 8,5, 9,5 et même 11 kc/s. P a r contre, tous 
les au tres écarts sont de 9 kc/s, à l ’exception tou tefo is 
de q ua tre  écarts de 10 kc/s dans la  bande de 550 à 
1560 kc/s.

Les 139 ondes du P lan  de M ontreux on t donné 
lieu à 374 a ttrib u tio n s, dont 333 concernent des s ta ­
tions nom inalem ent désignées. Des 41 au tres a t tr ib u ­
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tions, cinq se rap p o rten t à des ondes com m unes n a tio ­
nales et 36 à des sta tio n s non encore déterm inées et 
qui son t désignées par le pays ou la  région q u ’elles 
dev ron t desservir.

Les ondes du  P lan  de M ontreux se rép artissen t 
ainsi q u ’il su it:
Ondes exclusives :

p o u r u n e  s ta tio n  d é te r m i n é e ......................... 57
p o u r un  ré seau  de s ta tio n s  sy n ch ro n isées 11
p o u r une  onde  com m u n e  n a tio n a le  . . .  1

Ondes p a r t a g é e s ........................................................... 67
O ndes com m u n es in te rn a tio n a le s  du  ty p e  1 2
O nde co m m u n e  in te rn a tio n a le  du  ty p e  2 . . 1

T o ta l 139 ondes.

Ces chiffres donnen t dé jà  une idée assez bonne 
de la  façon d on t les difficultés on t été surm ontées à 
M ontreux. Il est envisagé de publier le P lan  de 
M ontreux au  com plet dans le prochain  num éro de 
ce jo u rn a l et nos lecteurs p ou rron t s’y rep o rte r pour 
les dé ta ils  qu i les in téressera ien t plus p articu lière­
m ent.

D ate de m ise  en a p p lica tion  du p lan .
Dès que fu t m ise en discussion la question de la

da te  d ’en trée  en vigueur du nouveau  plan, il ap p a ru t
que la d a te  du  1er sep tem bre 1939, prévue pour la
mise en v igueur du  tab leau  des fréquences figu ran t 
dans le R G  (Le Caire), ne po u v a it ê tre  retenue. 
Il est, en effet, im possible, pour ce tte  da te , d ’ap ­
po rte r au  réseau actuel des sta tio n s de rad iod iffu ­
sion les m odifications q u ’en tra îne  l’app lication  du 
P lan  de M ontreux. De m êm e, les récepteurs ne 
peuven t être m odifiés en un laps de tem ps si court. 
E n  revanche, certa ins services, et en particu lie r les 
services aéronautiques, désiren t v ivem ent occuper le 
1er sep tem bre 1939 les bandes qu i leur fu ren t réser­
vées p ar le R G  au Caire. Il im porte  donc que les 
sta tio n s de radiodiffusion qui trav a illen t actuellem ent 
dans ces bandes en soient déplacées à ce tte  date. 
Enfin , les pays nordiques firen t rem arquer qu ’une 
mise en service du plan au m ilieu de l’h iver 1939— 
1940 ren co n tre ra it chez eux de grandes difficultés, 
le froid in tense em pêchant alors de procéder aux  a ju s­
tem en ts  des an tennes et des pylônes.

E n  présence de ces diverses conditions, la  c o m ­
m is s io n  m ix te  (commission de la  convention et 
com m ission technique), réunie sous la présidence 
de M. le gr. off. Gneme (Italie), proposa que le plan 
en tre  en v igueur le I e1' septembre 1939 à 00 h 01 
pour les s ta tio n s de Genève, ü s te rsu n d  et Voronej 
qui trav a illen t actuellem ent dans les fu tu res bandes 
des services aéronautiques. P our to u tes les au tres 
fréquences, l ’en trée en vigueur fu t fixée au 4 mars 
1940 à 00 h 01.

C o m m is s io n  d es  d éc la ra t io n s .
On a vu  que bon nom bre de délégations ont 

accepté le P lan  de M ontreux m ais se sont réservées 
de faire une déclaration  que l’assem blée plénière 
au ra it à adop ter. Une com m ission, présidée par M. le 
gr. off. Gneme (Italie), fu t désignée en vue de l’exam en 
de ces déclarations.

Une déclaration  générale, appuyée par tous les 
pays signataires, fu t in tro d u ite  dans les dispositions 
générales du  plan. E lle a la  teneu r su ivan te :

Ne se ra  p a s  considéré  com m e un  m a n q u e m e n t au  p la n  le 
fa it ,  p o u r u n  pays, de  p re n d re , le cas éch é an t, les m esu res 
n écessa ires , c o n fo rm ém en t a u x  d isp o sitio n s d u  R èg lem en t 
g én éra l des rad io co m m u n ica tio n s , p o u r  p ro tég e r ses serv ices

rad io é lec tr iq u es  c o n tre  to u te s  in te rféren ces dues à  ce q u ’un  
p ay s  quelco n q u e  de la  rég ion  eu ro p éen n e  m a in tie n t  ou é ta b lit  
u n  é ta t  de  f a it  n o n  confo rm e au  p lan .

Si les se rv ices de rad io d iffu sio n  so n t seuls in té ressés, ces 
m esures d e v ro n t ê tre  p rises  ap rès c o n su lta tio n  de  l ’U. I . R .

Des réserves particu lières fu ren t présentées p ar 
18 délégations et fu ren t tou tes  exam inées p ar la 
com m ission des déclarations a v an t de faire l’ob jet de 
discussions, parfois très anim ées, en assem blée plé- 
nières. On en tro u v era  la  liste  ci-après, ce qui p e rm ettra  
à chacun de connaître  l ’e sp rit dans lequel les pays 
qui les on t faites on t signé le P lan de M ontreux.

A L L E M A G N E .
D an s le P la n  de  M o n treu x , les s ta tio n s  de  rad io d iffu sio n  

P e tro za v o d sk  e t B a n sk â  B y s tr ic a  so n t p lacées d a n s  une  b an d e  
des serv ices n o n  o u v e rts .

E n  ra iso n  de leu r p ro x im ité  de  l ’A llem agne, ces s ta tio n s  
m alg ré  l ’em plo i p ré v u  d ’a n te n n e s  d irec tiv e s  e t  la  lim ita tio n  
de  leu rs  pu issan ces so n t su scep tib les  de  b ro u ille r les serv ices 
n o n  o u v e rts  a llem an d s.

D an s le cas où ces b ro u illag es se p ré se n te ra ie n t p r a t i ­
q u em en t, l ’A llem agne se ré se rv e  la  fa cu lté  de  p re n d re  les 
m esures nécessa ires p o u r  re m é d ie r  à  c e tte  s i tu a tio n , en  se 
c o n fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s du  R èg lem en t g én éra l des ra d io ­
co m m u n ica tio n s.

B U L G A R IE .
L a  d é lég a tio n  b u lg a re  déc lare  que  le P la n  de M o n treu x  

ne s a tis fa it  pas  les beso ins les p lu s v i ta u x  d e  la  rad io d iffu sio n  
bu lg are . E lle  a  f a i t  c o n n a ître  les fa ib les  v a leu rs  des ch am p s 
de ses é m e tte u rs  n a tio n a u x  d an s  son  p ay s, e t, p a r  consé­
q u e n t, les m au v a ises  c o n d itio n s d e  ré ce p tio n  q u i en  ré su lte n t. 
Ceci e s t u n e  co n séquence  im m é d ia te  de la  n a tu re  m o n ta ­
gneuse de  la  B u lg arie .

L a  B u lg arie  se ré serv e  do n c  le d ro it  de  re v en d iq u er, à  la  
p ro ch a in e  conférence  qu i se ra  chargée  de  la  rév is io n  du  P la n  
de  M o n treu x , u n e  onde  p lu s longue  e t exclusive  p o u r son  é m e t­
te u r  n a tio n a l e t  des ondes ap p ro p rié es  p o u r ses é m e tte u rs  
rég io n au x .

C O N F É D É R A T IO N  S U IS S E .
L a  d é lég a tio n  suisse déclare , au  nom  de son  g o u v e rn em en t, 

q u ’en  a c c e p ta n t  le P la n  de  M o n treu x , elle m a in tie n t  sa  re v e n ­
d ica tio n  te n d a n t  à  ce que, lors de  la  p ro ch a in e  ré p a r t it io n  des 
lo n g u eu rs  d ’onde  d an s  la  rég ion  eu ro p éen n e , il so it  te n u  
c o m p te  d ’une  m an iè re  p lu s éq u ita b le  des besoins n a tio n a u x  
de la  Suisse. E lle  d em an d e , en p a r ticu lie r , l ’a t t r ib u tio n  d ’une  
o n d e  exclusive  d an s  la  b an d e  de 160 à 300 kc /s (1875 à  1000 m) 
en co m p en sa tio n  de l ’onde  de 297 k c /s  (1010 m ), u tilisée  
ju s q u ’en  1933 p a r  la  s ta tio n  de B âle  e t  d o n t le d ro it  d ’usage 
a  é té  reco n n u  à  la  Suisse p a r  le P la n  de P rague .

E G Y P T E .
Le G o u v e rn em en t ég y p tien , c o n s id é ra n t que  les fré q u e n ­

ces a ttr ib u é e s  à  l ’E g y p te  p a r  le P la n  de  M o n treu x  ne so n t 
p a s  su scep tib les  d ’a ssu re r  à  l ’E g y p te  les c o n d itio n s in d iq u ées 
dan s les d irec tiv e s  p o u r la  C onférence eu ro p éen n e  an n ex ées 
au  P ro to co le  a d d itio n n e l d u  Caire, à  sa v o ir  « d ’a ssu re r  un  
serv ice  n a tio n a l d ’une  b o n n e  q u a lité , ra iso n n ab lem e n t s a t is ­
fa is a n t e t n o ta m m e n t une  onde  exclusive si les co n d itio n s te c h ­
n iq u es e t  générales l ’e x ig en t », ré serv e  to u t  d ro it, si ses a p p ré ­
h ensions so n t fondées, de p re n d re  to u te s  les m esures néces­
saires, d a n s  le cad re  g én éra l d u  P la n  de M ontreux , en se co n ­
fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s du  R èg lem en t g én éra l des ra d io ­
co m m u n ica tio n s, ap rès  av o ir  co n su lté  l ’U. I. R ., p o u r a ssu re r 
à  l ’E g y p te  u n  serv ice  n a tio n a l de b o n n e  q u a lité , ra iso n n ab le ­
m e n t sa tis fa isa n t.

E S P A G N E .
Le G o u v e rn em en t de l ’E sp ag n e  se ré se rv e  fo rm e llem en t 

le d ro it  de réc lam er l ’u tilisa tio n  d ’une  onde  lo n g u e  (b ande  
de 160 à  240 kc /s —  1875 à  1250 m) lo rs de la  p ro ch a in e  co n ­
férence, ou m êm e a v a n t, d an s le cas où  les d isp o sitio n s  du 
p lan  se ré v é le ra ien t inefficaces p o u r  a ssu re r  u n  se rv ice  
n a tio n a l de q u a lité  ra iso n n ab lem e n t sa tis fa isa n te , en  s ’effo r­
ç a n t  de ne pas c o m p ro m e ttre  le fonc tio n n em erft des s ta tio n s  
à  o nde  longue  des p ay s  c o n tra c ta n ts .

U se réserv e  ég a lem en t la  facu lté  de  p e rm u te r  e n tre  elles 
les fréq u en ces a ttr ib u é e s  à  ce rta in es  s ta tio n s  espagnoles s ’il 
n ’en ré su lte  pas, p o u r  les a u tre s  p ays, u n e  gêne p lu s g ra n d e  
q ue  celle p rév u e  d an s le ta b le a u  des s ta tio n s  d u  P lan  de M on­
treu x .
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Si l ’a p p lic a tio n  d u  p lan  s ’av ère  im p ra tic a b le  d u  f a it  de 
la  coex istence  d ’a u tre s  s ta tio n s  su r les fréq u en ces a ttr ib u é e s  
en  p a r ta g e  a u x  s ta tio n s  de l ’E sp ag n e  ou p a r  su ite  de la  p ro x i­
m ité  d ’a u tre s  s ta tio n s  su r des fréq u en ces a d ja c e n te s  a u x  
fréq u en ces de  ce p ay s, le G o u v e rn em en t de l ’E sp ag n e  se 
ré serv e  la  fa cu lté  de p re n d re  to u te s  les m esures u tile s  p o u r 
sa u v e g a rd e r la  v a le u r de  son serv ice  n a tio n a l de rad io d iffu ­
sion.

P o u r  to u s  les cas env isagés ci-dessus, l ’A d m in is tra tio n  
espagnole  se co n fo rm era  a u x  d isp o sitio n s de la  C o n v en tio n  
e t du  P la n  de M ontreux .

E T A T S  D U  L E V A N T .
L a  d é lég a tio n  des E ta ts  du  L e v a n t déc la re  fo rm ellem en t 

q u ’elle ré serv e  à son  a d m in is tra tio n  le d ro it  de  p re n d re , en 
se c o n fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s de la  C o n v en tio n  e t  d u  P lan  
de  M o n treu x , to u te s  m esures u tile s  p o u r a ssu re r son  serv ice  
n a tio n a l  en s ’e ffo rç a n t de  ne  pas b ro u ille r les serv ices n a tio ­
n a u x  des a u tre s  p ay s.

F R A N C E .
Réserves générales :

L a  d é lég a tio n  fran ç a ise  c o n s ta te  to u t  d ’ab o rd  que  ses 
d em an d es n ’o n t pas é té  sa tis fa ite s . Le G o u v e rn em en t f r a n ­
çais n e  s ’oppose pas au  p rin c ip e  des sy n ch ro n isa tio n s  p u isq u e  
c 'e s t  le seu l m o y en  d ’o b te n ir  p o u r  la  F ra n c e  des ondes con­
venab les , m ais il f a it  re m a rq u e r  que ces sy n ch ro n isa tio n s  ne 
so n t p ro b a b le m e n t pas celles q u ’il a u ra i t  envisagées s ’il 
a v a i t  eu à  fa ire  des p ro p o sitio n s  à  ce su je t. E lles p e u v en t, à  
p rem ière  vue, p a ra î tre  réa lisab le s; m ais si, au  cours des essais 
qu i se ro n t e ffectués, des d ifficu lté s  tec h n iq u es  so n t c o n s ta ­
tées, le G o u v e rn em en t f ra n ç a is  se ré serv e  le d ro it, ap rès 
acco rd  av ec  les g o u v e rn em en ts  in té ressés, de p ro céd er a u x  
p e rm u ta tio n s  nécessa ires p o u r m o d ifie r le g ro u p em en t des 
s ta tio n s  à  sy n ch ro n ise r, en  se c o n fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s de 
la  C o n v en tio n  e t d u  P la n  de M ontreux .

Réserves particulières :
Ile  de F rance. E n  ra iso n  d u  n o m b re  élevé des s ta tio n s  

in sc rite s  su r l ’onde  in te rn a tio n a le  ty p e  1 (1366 kc/s —  219,6 m), 
le G o u v e rn em en t f ran ç a is  se ré se rv e  le d ro it  de  p re n d re  les 
d isp o sitio n s nécessa ires p o u r que  la  s ta tio n  de l ’Ile  de  F ran ce  
pu isse  a ssu re r son  serv ice  d an s  les co n d itio n s où elle l ’a ssu ra it  
p récéd em m en t lo rsq u e  T onde com m u n e  in te rn a tio n a le  du  
ty p e  1 su r laq u e lle  elle é ta i t  s itu ée  c o m p o rta it  m o ins de 
s ta tio n s .

R adio-M éditerranée. D an s le cas où  l ’a n te n n e  d irec tiv e  
p rév u e  p o u r M em el ne  p ro d u ira it  pas les m êm es effe ts que 
la  lim ita tio n  de  p u issance  p r im itiv e m e n t envisagée, le G ou­
v e rn em en t fran ç a is  p re n d ra i t  to u te s  d isp o sitio n s u tile s  pour 
que  le serv ice  de R ad io -M éd ite rran ée  ne  so it p as am o in d ri.

R adio-N orm andie. Le G o u v e rn em en t fran ç a is  se réserve  
le d ro it, d an s le cas où la  Y ougoslav ie  c o n s tru ira it  u n e  s ta tio n  
su r T onde de 1420 kc /s (211,3 m), de  d em an d er les d ispositifs  
de p ro te c tio n  an alo g u es à  ceux  p rév u s  p o u r  R ad io -N o rm an d ie .

R adio  37. L ’on d e  a ttr ib u é e  à  c e tte  s ta tio n  e s t tro p  co u rte  
p o u r lu i p e rm e ttre  d ’assu re r un  serv ice  sa tis fa isa n t. Le G ou­
v e rn e m e n t f ran ç a is  se ré serv e  le d ro it  d ’o b ten ir , p a r  des 
acco rd s p a r tic u lie rs  avec les g o u v e rn em en ts  in té ressés, une 
onde  p lu s fa v o rab le  p o u r c e tte  s ta tio n .

D ans les q u a tre  cas env isagés ci-dessus, l ’A d m in is tra tio n  
fran ça ise  se co n fo rm era  a u x  d isp o sitio n s de la  C on v en tio n  
e t du  P la n  de M ontreux .

Le G o u v ern em en t f ran ç a is  se ré serv e  le d ro it  de p re n d re  
to u te s  d isp o sitio n s u tile s  p o u r  rem éd ie r  en  ce qu i concerne le 
serv ice  de  la  rad io d iffu sio n  su r son  te r r i to ire  a u x  in co n v é ­
n ien ts  q u i p e u v e n t ré su lte r  de  la  pu issan ce  p rév u e  p o u r la 
s ta tio n  de  S aa rb ru eck en , n o ta m m e n t en  a u g m e n ta n t égale­
m e n t ju sq u ’à  120 kW  la pu issan ce  de celles de  ses s ta tio n s  de 
rad io d iffu sio n  soum ises à  la  lim ite  de  pu issan ce  de 30 kW  
dan s le cas où l ’efficac ité  des d isp o sitifs  de  p ro tec tio n  
p rév u s p o u r l ’a n te n n e  de S aa rb ru eck en  se ré v é le ra it in su f­
fisa n te  p o u r em p êch er les b rou illages q u ’ils so n t d estin és à 
é v ite r  e t  en  se c o n fo rm a n t à  c e t ég ard  a u x  d isp o sitio n s de la  
C onv en tio n  e t du  P la n  de M o n treu x .

G R A N D E -B R E T A G N E .
D an s le P lan  de M ontreux , les s ta tio n s  de rad io d iffu sio n  

P e tro za v o d sk  e t  B a n sk â  B y strica  so n t placées d an s  une  b an d e  
des serv ices n o n  o u v erts .

Ces s ta tio n s , m alg ré  l ’em plo i p ré v u  d ’a n te n n es  d irec tiv e s  
e t la  lim ita tio n  de leu rs pu issances, so n t su scep tib les de 
b ro u ille r les serv ices n o n  o u v e rts  de G ran d e-B re tag n e .

D an s le cas où ces b rou illages se p ré se n te ra ie n t p ra tiq u e ­
m en t, la  G ra n d e-B re tag n e  se ré serv e  la  fa cu lté  de p re n d re  les 
m esures nécessa ires p o u r re m é d ie r  à  c e tte  s itu a tio n , en  se 
c o n fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s du R èg lem en t généra l des ra d io ­
c o m m u n ica tio n s.

H O N G R IE .
L e G o u v e rn em en t hongro is c o n s ta te  que  le P la n  de M on­

t re u x  ne d onne  p as sa tis fa c tio n  à  sa  d em an d e  c o n c e rn a n t un 
service  ra iso n n ab lem e n t sa tis fa isa n t p o u r le te r r i to ire  des 
S u b ca rp a th es . D ans ces co n d itions, il se réserv e  le d ro i t  de 
p ren d re  to u te s  les m esures nécessa ires p o u r  a ssu re r u n  se r­
vice efficace d a n s  lad ite  rég ion  en se c o n fo rm a n t a u x  d isp o ­
sitio n s du  R èg lem en t g én éra l des ra d io c o m m u n ica tio n s  e t  du  
P ro to co le  fin a l du  C aire e t  a u x  d isp o sitio n s de la  C on v en tio n  
e t du  P lan  de M o ntreux .

IT A L IE .
L a  d é lég a tio n  ita lie n n e  estim e  que  le fa ib le  é c a r t  de 

9 kc /s seu lem en t e n tre  la  s ta tio n  de H ilv ersu m  e t celle de 
R om a I p e u t gêner l ’a u d itio n  de R o m a I d an s ce rta in e s  p a r tie s  
du  te r r i to ire  n a tio n a l i ta lie n ; le cas éch éan t, l ’A d m in is tra tio n  
ita lie n n e  se réserv e  le d ro it  de  p re n d re  les m esures u tile s  p o u r 
rem éd ie r à  ces b rou illages, en se c o n fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s 
d u  R èg lem en t g én éra l des rad io co m m u n ica tio n s , d e  la  C on­
v e n tio n  e t  du  P la n  de M o n treu x .

L ’A d m in is tra tio n  ita lie n n e  se réserv e  en o u tre , le cas 
éch éan t, to u t  d ro it  de  réc lam er une  onde  longue  lors de  la 
p ro ch a in e  conférence, ou m êm e a v a n t, en  se c o n fo rm a n t a u x  
d isp o sitio n s de la  C on v en tio n  e t du  P la n  de M ontreux .

L E T T O N IE .
L a  d é lég a tio n  de la  L e tto n ie  d éclare  fo rm ellem en t que  le 

G o u v e rn em en t de la  L e tto n ie  se ré serv e  le d ro it  d ’ag ir  lib re ­
m e n t si des b rou illages ou des gênes su rg issen t e t  e n tra v e n t  
le fo n c tio n n em e n t de  son service  de  rad io d iffu sio n .

E n  p a rticu lie r , la  d é lég a tio n  le tto n e  estim e  que  l ’a p p li­
c a tio n  in té g ra le  des p re sc rip tio n s  du  P la n  de M o n treu x  p o u r 
la  fréq u en ce  de 607 k c /s—494,2 m  (p a rta g e  e n tre  M adona e t 
Skoplje, p re sc rip tio n  p o u r le p o ste  de M adona  d ’une  a n te n n e  
d irec tiv e , p u issan ce  n o n  lim itée  p o u r Skoplje) p o u r ra i t  ê tre  
su iv ie  d ’une  gêne possib le  de  l ’a u d itio n  du p o ste  de M adona 
d an s ce rta in es  p a r tie s  d u  te r r i to ire  n a tio n a l le tto n .

Si c e tte  gêne se m an ifes te , le G o u v e rn em en t de la  L e t ­
to n ie  se réserv e  le d ro it  de  p re n d re  les m esures q u ’il ju g era  
nécessa ires e t u tile s  p o u r rem éd ie r à  ce t in co n v én ien t.

D an s les cas env isagés ci-dessus, l ’A d m in is tra tio n  le t ­
to n e  se co n fo rm era  a u x  d isp o sitio n s de la  C o n v en tio n  e t  du  
P la n  de  M ontreux .

L IT H U A N IE .
L a  d é lég a tio n  de  la  L ith u a n ie , c o n s id é ra n t:

a) que  la  s i tu a tio n  rad io p h o n iq u e  créée à  la  L ith u a n ie  
p a r  le P la n  de  M o n treu x  ne rép o n d  p as a u x  d em an d es 
p ré sen tées p a r  le G o u v e rn em en t l ith u a n ie n  à  la  C on­
férence eu ropéenne,

b) que  la  p e r te  de  T onde lo ngue  de K au n as , u tilisée  p a r  
celle-ci d ep u is  13 ans, n ’e st pas e n tiè re m en t com pensée 
p a r  c e tte  nouvelle  s itu a tio n ,

c) que  le sacrifice  accep té  p a r  la  L ith u a n ie  e n tra în e  p o u r 
celle-ci n o ta m m e n t l ’a r rê t  de la  c o n s tru c tio n  d ’une  
s ta tio n  p u issa n te  à  ondes longues, le re m p lac e m e n t de 
ce tte  de rn iè re  p a r  u n  n o u v e l é m e tte u r  à  ondes m oyennes, 
l ’in s ta lla tio n  d ’une  a n te n n e  onéreuse ,
réserv e  à son  g o u v e rn em en t le d ro it:

1° au  cas où l ’ap p lic a tio n  du  P la n  de M o n treu x  ne p e r­
m e t t r a i t  pas  d ’e ffec tu e r su r to u t  le te r r i to ire  lith u a n ie n  
un serv ice  n a tio n a l de  rad io d iffu sio n  sa tis fa isa n t, de 
p re n d re  to u te s  m esures u tile s  p o u r a ssu re r  u n  te l  serv ice, 

2° d ’ap p liq u e r to u te s  m esures a p p ro p riées  p o u r  p ro tég e r 
la  fréq u en ce  exclusive  de 625 kc /s (480 m) a ttr ib u é e  
p a r  la  C onférence de  M o n treu x  à  la  L ith u a n ie  p a r  su ite  
de  l ’a b an d o n  de T onde k ilo m é triq u e  de  K au n as ,

3° de d e m a n d e r à  la p ro ch a in e  conférence eu ro p éen n e  une  
am é lio ra tio n  généra le  de la  s i tu a tio n  de la  rad io d iffu sio n  
lith u a n ie n n e .

D ans les cas env isagés a u x  §§ 1° e t  2° ci-dessus, l ’A d m i­
n is tra tio n  lith u a n ie n n e  se co n fo rm era  a u x  d isp o sitio n s du  
R èg lem en t g én éra l des rad io co m m u n ica tio n s , de  la  C o nven­
tio n  e t  d u  P la n  de M o ntreux , selon  le cas.

M AROC.
C o n sid é ran t q u ’il ex is te  au  M aroc d e u x  lan g u es officielles, 

q ue  ce p ay s  co m p te  6 000 000 d ’h a b ita n ts , co uvre  u n e  su p e r­
ficie de 500 000 k ilo m ètres carrés e t  co m p o rte  u n  v a s te
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sy s tèm e  m o n ta g n e u x  d o n t  les so m m ets d é p assen t u n e  a lt i tu d e  
de 4000 m ètres , la  d é lég a tio n  m aro ca in e  c o n s ta te  que  son 
p a y s  ne p e u t  ê tre  desse rv i de m an iè re  co n v en ab le  p a r  deu x  
s ta tio n s  d e  rad io d iffu sio n  seu lem en t.

C o n s id é ran t q u e  c e tte  s i tu a tio n , e x trê m e m e n t d é fav o ­
rab le , s e ra it  encore  c o n sid é ra b le m en t ag g rav ée  si des l im ita ­
tio n s  spécia les é ta ie n t  ap p o rté e s  à  l 'u ti l is a t io n  p a r  le M aroc 
des d eu x  lo n g u eu rs  d ’onde  p a rta g ée s  q u i lu i so n t a ttr ib u é e s , 
la d é lég a tio n  m aro ca in e  d éc lare :

1° le M aroc se ré serv e  to u t  d ro it  de  réc lam er de nouvelles 
lo n g u eu rs  d ’on d e  lors de  la  p ro ch a in e  conférence , ou 
m êm e a v a n t , en  se c o n fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s  de 
l ’a r tic le  8 de  la  c o n v en tio n ;

2° le M aroc se ré serv e  le d ro it  de p o r te r  à  120 kW  la  p u is ­
sance  de R ad io -M aroc  I (607 k c /s— 494,2 m) ap rès  acco rd , 
si possib le, av ec  les p ay s  p a r ta g e a n t  c e tte  fréq u en ce . 
Au cas où  c e t acco rd  ne p o u r ra i t  ê tre  réalisé , le M aroc, 
to u t  en  s ’e ffo rç a n t de  ne pas tro u b le r  le serv ice  des 
a u tre s  p ay s  in té ressés, se ré serv e  de p re n d re  to u te s  
m esures qu i lu i p a ra î tr a ie n t  u tile s  p o u r a tte in d re  le 
m ax im u m  de p u issan ce  a u q u e l il a  d ro i t  en  se con fo r­
m a n t a u x  d isp o sitio n s  d u  R èg lem en t g én éra l des ra d io ­
c o m m u n ica tio n s  ;

3° d a n s  le cas où, p a r  su ite  d ’u n e  a u g m e n ta tio n  de p u is ­
sance  au  de là  de 20 kW , la  s ta tio n  y o u g o slav e  de 
S koplje  (607 k c /s— 494,2 m) g ê n e ra it  la  ré ce p tio n  de 
R ad io -M aroc  I  (607 k c /s— 494,2 m) su r le te r r i to ire  
m aro ca in , le M aroc se ré serv e  de p re n d re  to u te s  m esures 
u tiles, co n fo rm é m e n t a u x  d isp o sitio n s du  R èg lem en t 
g én éra l des rad io co m m u n ica tio n s , p o u r  rem éd ie r à  ces 
b rou illages.

P O L O G N E .
L a d é lég a tio n  p o lonaise  a ccep te  les d iv ers  p a r ta g e s  des 

fréq u en ces a tt r ib u é e s  à  son p a y s  avec  celles d ’a u tre s  p ay s 
sous ré se rv e  que  la  gêne p ro v e n a n t des ém issions des s ta tio n s  
p a r ta g e a n te s  ne  d ép asse ra  pas, su r  le te r r i to ire  de la  Pologne, 
des lim ite s  ra iso n n ab les .

D an s le cas  où c e tte  c o n d itio n  ne  se ra it  p a s  rem plie , 
la  Po logne  se ré se rv e  le d ro it  de  rem éd ie r  à  ce t in co n v é n ien t 
p a r  l ’a p p lic a tio n  de  m esures te c h n iq u es  ap p ro p riées , e t  su r ­
to u t  p a r  l ’a u g m e n ta tio n  de la  pu issan ce  des s ta tio n s  resp ec­
tiv e s  ju s q u ’à la  lim ite  m ax im u m  ad m iss ib le  en se co n fo rm an t 
a u x  d isp o sitio n s de la  C o n v en tio n  e t du  P la n  de M ontreux .

R O U M A N IE .
L a  d é lég a tio n  ro u m ain e  e stim e  que le fa ib le  é c a r t  des 

fréq u en ces e n tre  la  s ta tio n  de M oskva I, t r a v a i l la n t  avec 
500 kW , e t  la  s ta tio n  de R a d io -R o m â n ia  gên era  c e r ta in e m e n t 
l ’a u d itio n  de R a d io -R o m â n ia  d an s  ce rta in e s  p a r tie s  du 
te r r i to ire  n a tio n a l ro u m a in ; d an s  ce cas, l ’A d m in is tra tio n  
ro u m a in e  se ré serv e  le d ro i t  de  p ren d re , en su iv a n t  la  p ro ­
céd u re  p ré v u e  p a r  la  C o n v en tio n  e t  le P la n  de  M o ntreux , 
les m esu res u tile s  p o u r  rem éd ie r  à  ces b rou illages.

D e m êm e, l ’A d m in is tra tio n  ro u m ain e  se réserve , en  su i­
v a n t  la  p ro céd u re  p rév u e  p a r  la  C o n v en tio n  e t le P la n  de 
M o n treu x , le d ro it  de ch an g e r la  fréq u en ce  de  sa  s ta tio n  de 
T im iço a ra  avec  u n e  a u tre  fréq u en ce  p a rm i celles a ttr ib u é e s  
a u x  s ta tio n s  ro u m ain es , d an s  le cas où, du  fa it  des m au v a ises 
c o n d itio n s de p ro p a g a tio n , la  fréq u en ce  de 1411kc/s (212,6m ) 
s ’a v é re ra it  in su ff isa n te  à  a ssu re r son serv ice .

S L O V A Q U IE .
L a  d é lég a tio n  s lo v aq u e  déc lare  se ré se rv e r le d ro it  de 

d e m a n d e r  p o u r  la  S lovaquie , lors d ’u n e  rév is io n  du  P la n  de 
M o n treu x , u n e  fréq u en ce  exclusive  p a rm i les basses de la 
b a n d e  de  550 à  1500 k c /s  p o u r  la  s ta tio n  de B a n sk â  B y strica .

S U È D E .
S ur la  fréq u en ce  de  1348 kc /s (222,6 m), a ttr ib u é e  à un  

g roupe  de s ta tio n s  suédoises, t r a v a il la n t  d ep u is  1925, a  aussi 
é té  p lacée  la  s ta tio n  p ro je tée  de B elg ique I I I .

D an s le cas où c e tte  s ta tio n , ap rès  sa  m ise en  service, 
g ê n e ra it, m alg ré  son  a n te n n e  p ro té g e a n t la  d irec tio n  du  
n o rd -es t, la  ré ce p tio n  des s ta tio n s  suédoises à  l ’in té r ie u r  de 
leu rs ra y o n s  d ’ac tio n  resp ec tifs , la  Suède se ré serv e  le d ro it  
de  p re n d re  to u te s  les m esures su scep tib les  de ré ta b li r  un  
serv ice  de  q u a lité  ra iso n n a b le m e n t s a tis fa isa n t en se .con­
fo rm a n t a u x  d isp o sitio n s de  la  C o n v en tio n  e t  du  P la n  de 
M o n treu x .

Y O U G O S L A V IE .
L e G o u v e rn em en t y ougoslave  d éclare  q u ’il a ccep te  le 

p a r ta g e  de la  fréq u en ce  de 607 kc /s (494,2 m) e n tre  les s ta tio n s  
de Skoplje , M adona  e t M aroc I d an s les co n d itio n s in d iquées

d a n s  le P la n  de M o n treu x , m ais il s ’oppose fo rm ellem en t à  
to u te  re s tr ic tio n  a u tre  q u e  celles p rév u es  d an s  ce p la n  qu i 
a g g ra v e ra it  encore  le se rv ice  de rad io d iffu sio n  yougoslave.

C o m m is s io n  de v ér if ica t ion  d es  p o u v o irs .

Rôle to u t ad m in is tra tif  que celui de ce tte  com ­
m ission. P résidée p ar M. le D r A. R aestad  (Norvège), 
rem plaçan t M. W ebb (Egypte) em pêché de suivre 
les tra v a u x  de la  conférence, elle exam ina a tte n tiv e ­
m ent les pleins pouvoirs déposés p ar les délégations. 
I l résu lte  de son ra p p o rt final que 36 pays fu ren t 
représen tés à M ontreux e t que 86 délégués fu ren t 
hab ilités pour signer les actes issus de la  conférence.

C o m m is s io n  de réd action .

Nous ne parlerons des tra v a u x  de cette  commission 
que pour dire qu 'elle  fu t présidée p ar M. L. M ulatier 
(France) e t que la tâche  q u ’elle a accom pli, bien 
q u ’ingra te , fu t indispensable pour donner à la  Con­
ven tion  e t au  P lan  de M ontreux la c larté  qui en 
fac ilitera  e t la  com préhension et l ’application.

A s s e m b lé e s  p lén ières .

Si les assem blées plénières du d éb u t des confé­
rences on t pour m ission d ’en déterm iner l’organisation , 
celles de la  fin, p ar contre, do ivent p rendre connais­
sance du tra v a il fourni p ar les com m issions et d iscuter, 
une fois encore, les actes qui concrétiseront les t r a ­
vaux  de la conférence. A insi en fu t-il à M ontreux. Les 
ré su lta ts  qui fu ren t analysés ici en re la ta n t les tra v a u x  
des com m issions n ’on t provoqué, en som m e, que fort 
peu de débats au  cours des dernières assem blées plé­
nières. I l  est donc inu tile  de reven ir sur ces séances.

Toutefois, il est in té ressan t de signaler que quel­
ques délégations non signata ires on t saisi ces occasions 
pour ju stifie r leur refus de signer les actes. C’est ainsi 
que la  délégation  de la  T urqu ie  a fa it savoir q u ’elle 
se réservait, é ta n t donné le p artage  de la m êm e onde 
par les sta tio n s d ’A nkara  e t de Minsk, d ’agir lib re ­
m en t en choisissant des fréquences appropriées à son 
service de radiodiffusion.

L a délégation de l ’Islande a déclaré q u ’elle espé­
ra it  que son gouvernem ent p o u rra it adhérer plus ta rd  
aux  actes de M ontreux s itô t q u ’une solution pourra  
être  trouvée en vue d ’év iter le fonctionnem ent de 
R eyk jav ik  sur la  m êm e onde que Minsk.

E nfin , la  délégation de l ’U. R. S. S. s’est déclarée 
prête  à suivre les d ispositions du plan  m ais a réservé 
sa liberté  dans les cas où elle ne p o u rra it pas app liquer 
les fréquences a ttrib u ées à ces sta tions. E lle a déclaré 
en ou tre  ce qui su it:

1° Le G o u v e rn em en t de  l ’U n ion  des R ép u b liq u es  Sovié- 
tis te s  Socialistes re fuse  d ’a d o p te r  le P la n  de  M o n treu x  
e t  les re s tr ic tio n s  é tab lie s  p a r  la  p ré sen te  conférence 
qu i ne  p e rm e tte n t  pas d ’assu re r u n  serv ice  de ra d io ­
d iffusion  sa tis fa isa n t su r le te r r i to ire  de  l ’U nion  Sovié­
tiq u e  e t  se ré serv e  le d ro it  de ré so u d re  les q u estio n s de 
rad io d iffu sio n  co n fo rm ém en t a u x  beso ins de  son  p ay s . 

2° D an s le cas où les s ta tio n s  de  rad io d iffu sio n  de  F in n - 
m ark , V iip u ri e t  a u tre s , p lacées d an s la  b a n d e  de  d é ro ­
g a tions, g ê n e ra ie n t les serv ices de rad io d iffu sio n  de 
son  p ays, le G o u v e rn em en t de l ’U nion  des R ép u b liq u es 
S o v ié tiste s Socialistes se réserv e  le d ro it  de  p ro tég e r 
p a r  to u s  les m oyens u tile s  les in té rê ts  de  ses s e rv ic e s . 
c o n tre  les p e r tu rb a tio n s  causées p a r  les s ta tio n s  p lacées 
en d é ro g atio n .

Il convient aussi de m entionner les « vœ ux » que 
la  Conférence de M ontreux a émis. L ’un d ’eux résu lte
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de la  discussion sur le facteur de com paraison des 
ondes; il propose de charger l 'A d m in is tra tion  fran ­
çaise de faire le nécessaire pour inscrire cette  étude 
au program m e du C. C. I. R. Un au tre  concerne le 
règlem ent in té rieu r des fu tu res conférences euro­
péennes de radiodiffusion et un troisièm e renvoie, en 
cas de contesta tions, à l ’« h istorique » des sta tions 
te l q u ’il résulte des docum ents officiels é tab lis par 
le B ureau  de l’Union.

Les tro is  vœ ux su ivan ts sont particu lièrem ent 
in téressan ts :

L a  C onférence de M o n treu x  é m e t le v œ u  :
a) que lorsque, à  l ’e n trée  en v ig u eu r du  p lan , une  fréq u en ce  

a ttr ib u é e  à p lu sieu rs  p a y s  ou à  une  s ta tio n  s itu ée  p rès 
de  la  fro n tiè re  e st u tilisée  avec  u n e  pu issan ce  in férieu re  
à  la  v a le u r m ax im u m  au to risée  p a r  le p lan , le p a y s  qu i 
d ésire  a u g m e n te r  la  pu issance, ju s q u ’à une  v a le u r au 
p lus égale à  ce m ax im u m , d ’une  ou p lusieu rs  de ses 
s ta tio n s  su r c e tte  fréq u en ce  en av ise  en tem p s u tile  le 
ou les a u tre s  p ay s in té ressés a fin  que  celui-ci ou ceux-ci 
p u isse n t év en tu e llem e n t en v isag er so it une  a u g m e n ta ­
tio n  de pu issan ce  sim u lta n ée  de  leu rs p ro p res s ta tio n s , 
so it to u te  a u tre  m esure  q u i s ’a v é re ra  nécessaire.

b) q u ’u n e  é tu d e  p réa lab le  e ffectuée en  co m m u n  p a r  les 
p a y s  p a r ta g e a n t  la  m êm e fréq u en ce  e t, le cas échéan t, 
le ou les p ay s fro n tiè res  in té ressés, de p ré férence  avec 
le concours de l ’U. I. R ., p e rm e tte  d 'e n v isag e r si possible 
l ’ad o p tio n  de d isp o sitifs  d ’an te n n e  ré d u is a n t la  gêne 
réc ip ro q u e  q u i ré su lte ra it  de l ’a u g m e n ta tio n  de p u is­
sance.

Puis:
L a C onférence de M o n treu x  ém e t le vœ u :
que  les a d m in is tra tio n s , en p résence  du  fa it  que  la  m u l­

tip lic ité  des s ta tio n s  de rad io d iffu sio n  a  c o n d u it in é v ita b le ­
m en t à  réd u ire , d an s  qu e lq u es cas, les sé p a ra tio n s  en kilo- 
cycles/seconde e n tre  s ta tio n s  à  une  v a leu r in su ffisan te  p o u r 
é v ite r  co m p lè te m e n t to u te  gêne m u tu e lle , ou à a ffec te r la 
m êm e fréq u en ce  à des s ta tio n s  in su ffisam m en t éloignées 
p o u r é v ite r  to u te  in te rfé ren ce  p e n d a n t  les périodes d ’h iv e r 
les p lus d é fav o rab les, v e u illen t b ien :

a) réd u ire  le n o m b re  des fréq u en ces u tilisées, g râce  à  
u n e  ré d u c tio n  du  n o m b re  de p ro g ram m es ém is sim u l­
ta n é m e n t e t  en g én éra lisa n t, d a n s  to u te  la  m esure  du  
possible, e t  san s q u ’il en ré su lte  une  d im in u tio n  de  la 
v a le u r du  serv ice  n a tio n a l, le sy s tèm e  des s ta tio n s  
sy n chron isées ;

b) u tilise r  des a n te n n es  d irec tiv es ch aq u e  fois que  la  
s i tu a t io n  g éo g rap h iq u e  de leu rs s ta tio n s  le p e rm e t e t 
que ce d isp o sitif  e n tra în e  une  ré d u c tio n  des in te rfé ren ces 
causées a u x  s ta tio n s  é tran g ère s  u t il is a n t  la  m êm e fré ­
q uence  ou des fréquences vo isines;

c) é tu d ie r  e t u tilise r  des d isp o sitifs  p e rm e tta n t  de réd u ire  
le ra y o n n e m e n t in d ire c t des a n te n n es  afin  de  p ro tég e r 
une  où p lusieu rs d irec tio n s v e rs laquelle  ou lesquelles 
so n t s itu ées des s ta tio n s  suscep tib les  d 'ê tr e  gênées.

E t  enfin:
L a  C onférence de  M o n treu x  ém e t le v œ u  :
que  les a d m in is tra tio n s , en  a t te n d a n t  que  le v œ u  qu i p ré ­

cède a it  pu  ê tre  su iv i d ’u n  effe t u tile , s ’e n te n d e n t e n tre  elles, 
p a r  voie d ’accords p a rticu lie rs , conclus de p ré fé ren ce  après 
é tu d e  e t  av is  de  l ’U. X. R ., p o u r u tilise r tem p o ra ire m e n t, dans 
les m eilleures co n d itions, les possib ilités que la issen t d ispo ­
nibles les fréquences a ttr ib u é e s , d an s les b an d es exclusives de 
la  rad iod iffusion , p a r  le P lan  de M ontreux , à  des s ta tio n s  qu i ne 
so n t p as encore  en fo n c tio n n em e n t ou d o n t la  pu issan ce  reste  
lim itée , de  te ls  a rra n g e m e n ts  ne  p o u v a n t  en a u cu n  cas su p ­
p rim er ou re s tre in d re  les d ro its  des p ay s  a u x q u e ls  les fré ­
quences a insi u tilisées  o n t  é té  affec tées d a n s  le P la n  de 
M ontreux .

Signalons, pour term iner, les rem arques suivantes 
insérées au  procès-verbal de la  quatrièm e assemblée 
plénière (il y en eu t huit) e t qui relèvent bien les 
difficultés que la  Conférence de M ontreux d u t sur­
m onter :

I tE M A R Q U E S .
L ’assem blée p lén ière  re co n n a ît que  l ’é tab lissem en t du  

p la n  de ré p a r t i t io n  des fréquences s ’e st av éré  p a r ticu liè re ­

m e n t d ifficile. L ’ex am en  o b jec tif  des ra p p o rts  des séances 
des com m issions e t des sous-com m issions n e  p e rm e t p as de  
se re n d re  co m p te  d ’une  façon  ex ac te  de  la  cause  de ces d iff i­
cu ltés. Or, il im p o rte  d ’év ite r, a u ta n t  que  possible, que  ceux 
qu i se ro n t ch arg és d ’é ta b lir  les p lan s  fu tu rs  se h e u r te n t  a u x  
écueils re n co n trés  à  M o n treu x . I l  p a ra î t  bon, en conséquence, 
que ceux  qu i o n t  su iv i h eu re  p a r  heu re  les t r a v a u x  de 1a. 
conférence leu r d ise n t e x a c te m e n t quelles so n t ces d ifficu ltés.

E lles so n t dues à  d eu x  causes p rin c ip a le s : d ’une  p a r t,  
les b an d es réservées à  la  rad io d iffu sio n  so n t b eau co u p  t ro p  
é tro ite s  p o u r p o u v o ir sa tis fa ire  a u x  d em an d es de  to u s  les 
p a y s ; d ’a u tre  p a r t,  les serv ices qu i o n t  à  p a r ta g e r  leu r p ro p re  
b an d e  avec  la  rad io d iffu sio n  ou à a d m e ttre  la  rad io d iffu sio n  
en  d é ro g a tio n  ne  p e u v e n t m algré  leu r b o n n e  v o lo n té  con­
se n tir  in d é fin im e n t d ’a u tre s  sacrifices.

* **

La dernière assem blée plénière fu t aussi l ’assem ­
blée de clôture, assem blée où les trad itionne ls discours 
font le point, rappellen t les difficultés passées et sou­
lignent les perspectives que laisse en trevo ir l ’avenir. 
Laissons M. le Dr Mûri, p résiden t de la conférence, 
d ire en s’adressan t au x  délégués ce que fu t le trav a il 
accom pli à M ontreux:

« L a  C onférence eu ro p éen n e  de rad io d iffu sio n  de M o ntreux , 
d it-il, e s t a rriv ée  à  la  fin  de  ses d é lib é ra tio n s . Les som bres 
p ro n o stics  du  d é b u t  en c o rré la tio n  avec  l ’a u g m e n ta tio n  
c o n s tan te  des é m e tte u rs  ne  se so n t h e u reu se m en t pas réalisés. 
Je  su is h e u reu x  de p o u v o ir  c o n s ta te r  que  vous avez acco m p li 
la  tâ c h e  trè s  d ifficile  qu i é ta i t  fixée  p a r  le d o c u m e n t an n ex é  
au  P ro to co le  ad d itio n n e l du  Caire. V ous avez  d o n n é  à  to u te s  
les q u estio n s f ig u ra n t à  l ’o rd re  du  jo u r a in s i q u 'a u x  d iffé ren ts  
p rob lèm es qu i fu re n t  soulevés la  so lu tio n  la  p lus éq u ita b le  
à  laquelle  on  p e u t ra iso n n a b le m e n t p ré te n d re  a u jo u rd ’hui.

L a  C o n v en tio n  de L ucerne, y  com pris le p lan , d e v ie n d ra  
b ie n tô t celle de M ontreux . Si le n o u v eau  p la n  p o rte  en lu i 
c erta in es im p erfec tio n s dues à  l ’en co m b rem en t de  l ’é th e r, il 
e s t c e r ta in  c ep e n d an t que  les p rogrès te c h n iq u es  d an s  le 
ch am p  si v a s te  de la  rad io  y  a p p o r te ro n t  p a r  la  su ite  les a m é ­
lio ra tio n s  d ésirab les . C’est la  ra iso n  p o u r laq u e lle  nous d evons 
g a rd er n o tre  o p tim ism e  en t i r a n t  le m eilleu r p a r ti  de  ce que 
nous possédons a c tu e llem en t.

Je  t ie n s  s u r to u t  à  fa ire  re sso rtir  que  la  C onférence de 
M o n treu x  n ’a v a i t  p a s  la  m ission  de ch erch er à  sa tis fa ire  to u s  
les a u d ite u rs  en leu r p ro c u ra n t la  poss ib ilité  de  re ce v o ir  sans 
tro u b le s  to u te s  les s ta tio n s  de  la  rég ion  eu ro p én n e . Cela n ’e st 
n i possib le  n i ind isp en sab le . N o tre  tâ c h e  essen tie lle  c o n s is ta it 
à  ch ercher les m eilleurs m oyens d ’a ssu re r  à  ch aq u e  p ay s  un  
serv ice  nationa l de rad io d iffu sio n  sa tis fa isa n t. Vous avez 
rem p li c e tte  tâc h e  aussi b ien  que cela vous a  é té  possib le 
e t  nous avons le d ro it  d ’ê tre  sa tis fa its  des ré su lta ts  ob tenus.»

R épondan t au discours du présiden t e t rem ercian t 
les au to rités  suisses de leur hosp ita lité , M. M ulatier, 
le chef de la délégation française, ren d it hom m age 
en ces term es à l’esprit qui présida aux  débats de 
M ontreux :

« Je  ne  v o u d ra is  pas p ro lo n g er ces rem erc iem en ts . Vous 
ê tes  to u s  sa tu ré s  d ’éloquence, de  c e tte  é loquence  n e rv eu se  qui 
a  c a rac té risé  nos d é b a ts . J e  m e p e rm e ttra i,  c ep e n d an t, de 
vous rem erc ie r e t  de vous fé lic ite r p o u r l ’e sp r it de co n cilia tio n  
d o n t vous avez  fa it p reu v e. Ce n ’é ta i t  p as com m ode, je le 
reconnais , n i p o u r les uns n i p o u r les a u tre s , p a r  les tem p s 
tro u b lé s  que  nous trav e rso n s , de  fa ire  o b jec tiv e m e n t le tra v a il  
qu i a  é té  accom pli. E h  bien, vous y  ê tes a rriv és. A p p a r te n a n t 
to u s  à  u n  m onde  p a r tic u lie r  de  tech n iciens, à  celui des rad io - 
d iffuseurs, des rad io é lec tric ien s, vous avez  réussi, m alg ré  les 
p ro n o stics  pessim istes qu i vous a v a ie n t accueillis, à  réa liser 
le ch ef-d ’œ u v re  de  p lacer en o rd re  les ondes de  la  ra d io d if­
fusion  eu ro p éen n e  e t  de d o n n e r à  ch aq u e  p ay s  la  p a r t  qu i 
lu i rev ien t.

Cela n ’a pas pu  se faire , év id em m en t, sans concessions 
récip roques, sans ab an d o n s . V ous y  ê tes p a rv en u s  p a rce  que, 
hom m es de m étier, vous avez tra v a illé  o b jec tiv em en t, vous 
avez su, q u a n d  il le fa lla it, fa ire  ta ire  vos p réo ccu p a tio n s  
p a rticu liè re s .

Je  v o u d ra is , n o n  pas que le m onde  e n tie r  e n te n d ît  m on 
d iscours —  m on éloquence ne  v a u t  pas q u ’on la  d iffuse  — , 
m ais q u ’il p r i t  co nnaissance  de l ’ensem ble  de  vos t ra v a u x ,
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q u ’il se re n d ît  co m p te  de  l ’a tm o sp h è re  qu i a  régné  ici. Il t r o u ­
v e ra it,  d an s  l ’exem ple  que  vous avez  donné , la  p re u v e  q u ’avec 
de  la  b o n n e  v o lo n té , de l ’o b jec tiv ité , de la  sin cérité , on  p e u t 
to u jo u rs , en  to u te s  c irco n stan ces, m alg ré  les te m p ê te s  m e n a ­
çan tes , a rr iv e r  à  des acco rds a ccep tab le s  p o u r  to u s . »

A insi fin issait ce tte  Conférence européenne de 
radiodiffusion. Commencée dans les bourrasques de 
neige d ’une fin d ’hiver, elle se te rm in a it au m om ent 
où la région de M ontreux se pare des prem ières fleurs 
du prin tem ps. D isons que les délégués p u ren t fort 
heureusem ent apprécier ce passage d ’une saison à 
l’au tre  grâce aux  aim ables réceptions que leur réser­
vèren t le Conseil fédéral de la  C onfédération suisse, 
l ’A dm in istra tion  suisse des p. 1.1., la Société suisse de 
radiodiffusion et les au to rité s  locales. T a n tô t installés 
dans les confortables vo itu res des chem ins de fer de 
m ontagne, ta n tô t  dans les au tocars postaux  ou sur 
un  b a teau  du lac Lém an, ils parcou ru ren t les vallées 
alpestres, se ren d iren t à l ’ém etteu r n a tio n a l de Sottens 
ou con tem plèren t les terrasses enneigées du vignoble 
qui borde le lac, a jo u ta n t ainsi de nouvelles im pres­
sions à la  sa tisfaction  d ’avoir accom pli une tâche 
ardue.

Le P lan  de M ontreux est né. Souhaitons-lu i m ain ­
te n a n t une ro b u ste  santé.

G. C.

 ----------

Conférence internationale de signalisation 
maritime.

Les chefs des Services de signalisation m aritim e 
d ’un certa in  nom bre de pays on t pris l ’h ab itu d e  de 
se réu n ir tous les q u a tre  ans pour é tud ier en com m un 
les questions techniques qui in téressen t leurs services. 
A ces conférences sont égalem ent conviés des délégués 
d ’au tres  ad m in istra tions ainsi que des rep résen tan ts 
de sociétés privées. Il ne s’ag it pas d ’une organisation  
de carac tère  officiel, m ais p lu tô t de réunions perm et­
ta n t  des échanges de renseignem ents techniques en tre  
les services com pétents.

Ju sq u ’ici tro is conférences on t eu lieu; la  prem ière 
s’est tenue  à Londres en ju ille t 1929, la  seconde à 
P aris  en ju ille t 1933, la troisièm e à Berlin en ju ille t 
1937. La prochaine conférence au ra  lieu dans les Pays- 
B as en ju in  1941.

E n  vue d ’assurer la con tinu ité  des trav au x , le 
p résiden t d ’une conférence reste en fonctions ju sq u ’à 
la su ivan te ; actuellem ent, la  présidence est assurée 
par M. le conseiller m in istérie l Illing  du m in istère 
des voies de com m unication à Berlin.

Une q u a ran ta in e  de Services de signalisation 
m aritim e sont en rap p o rt grâce à ce tte  organisation, 
m ais une v ing ta ine  de pays seulem ent on t effecti­
vem ent envoyé des délégués. A la  conférence de Berlin, 
les pays su ivan ts  é ta ien t représen tés: A frique du 
Sud (Union d e l ’), A llem agne, A rgentine (République), 
Belgique, Chine, D anem ark , E stonie, E ta ts-U n is  
d ’A m érique, F in lande, France, G rande-B retagne, 
Indes b ritann iques, Irlande, Ita lie , L etton ie , N or­
vège, N ouvelle-Zélande, Pays-B as, Suède.

Les tra v a u x  sont rép a rtis  en tre  tro is commissions 
qui s’occupent respectivem ent de la signalisation 
lum ineuse, de la  signalisation acoustique et de la

signalisation radioélectrique. Des assem blées plénières 
exam inen t et d iscu ten t les ré su lta ts  des tra v a u x  des 
commissions. Un com pte rendu  détaillé  des discussions 
est publié après chaque conférence par les soins du 
Service de signalisation m aritim e qui l ’a organisée.

Il serait vain  de vouloir résum er les tra v a u x  de 
ces réunions don t la  prem ière a eu lieu il y a près 
de d ix  ans. I l p a ra ît cependant in té ressan t de m ention­
ner succinctem ent les su jets qui on t été exam inés 
par la commission qui s’occupe de la  signalisation  
rad ioélectrique de façon à donner une idée de l’in ­
té rê t technique de ces réunions; l ’ob je t des deux au tres 
com m issions sort to u t à fa it du  cadre de ce Journal.

A la conférence de Paris, en 1933, des discussions 
souvent approfondies on t eu lieu sur les d ifférentes 
causes d 'e rreu rs de relèvem ent (erreurs à p e tite  
d istance, erreurs dues à la  p ropagation , erreurs dues 
à la  présence du navire), sur la  stab ilisa tion  des fré­
quences, sur les fréquences de m odulation  les plus 
favorables aux  radiophares, sur l’in ten sité  de cham p 
nécessaire e t les m éthodes de m esure de ce tte  in te n ­
sité, sur les brouillages dus à d ’au tres services, sur 
les radioalignem ents, sur les com m andes à d istance 
par rad io  des in sta lla tions de signalisation.

A la conférence de Berlin, en 1937, la  com m ission 
de signalisation  rad ioélectrique a som m e to u te  repris 
la p lu p a rt des su je ts  déjà exam inés à Paris, m ais 
en les é tu d ia n t à la  lum ière des progrès techniques fort 
im p o rtan ts  accom plis en tre  tem ps.

Signalons comme a y an t condu it à des discussions 
in téressan tes la question de la m esure de l’in ten sité  
de cham p des divers systèm es d ’ém issions m odulées, 
la  question  de la stab ilisa tion  de la  fréquence, celle 
du ta u x  de m odulation  nécessaire (question qui a 
conduit à la  création  d ’une com m ission restre in te  
don t il est parlé plus loin), celle des progrès récen ts 
fa its  dans le dom aine des radiogoniom ètres de bord.

On a procédé à un exam en détaillé  des ré su lta ts  
de l ’organisation  actuelle  ta n t  européenne q u ’am éri­
caine, ainsi que des possibilités d ’em ploi des ondes 
longues, courtes e t u ltra -cou rtes pour d ifférents types 
de rad iophares (à rayonnem ent circulaire, dirigé, ou 
ro ta tif).

L a p lu p a rt de ces questions ava ien t d ’ailleurs fa it 
l’ob je t de m ém oires présentés par d ifféren ts p a rtic i­
p a n ts ; à n o tre  connaissance, ces m ém oires n ’on t été 
d istribués qu ’aux  p a rtic ip an ts  aux  conférences et 
n ’on t pas été publiés. On en tro u v era  cependan t un 
résum é dans le com pte rendu  publié p ar les soins 
de l’A dm in istra tion  allem ande 1).

Réunion de la  commission constituée  en vue
de l ’étude du m eilleur type  d’onde et 

du m eilleur type  d’antenne pour 
les rad iophares m aritim es.
(M o n tr e u x , 13— 16 m a r s  1939 .)

O rig in e  de la  c o m m iss io n .
Au cours des discussions qui on t eu lieu lors de 

la 3e Conférence in te rn a tio n a le  de signalisation m a­
ritim e  qui s’est tenue  à Berlin en 1937, la  commission 
chargée de l’étude de la  signalisation  rad ioélectrique 
a abordé une question très  com plexe m ais d ’une

q D r i t te  zw isch en staa tlich e  Z u sa m m e n k u n ft d e r L e ite r  
d e r S eeze ichen-V erw altungen , B erlin  1937, V erlag  v o n  W il- 
he lm  E rn s t  & Sohn.


